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Consommez, consommez toujours, consommez plus ! 


Dépensez votre argent et, si vous n’en avez pas, dépensez 
quand même, nous vous préterons de l'argent. 


Besoin d'une voiture ? Le concessionnaire vous propose un 
crédit sur mesure ! 


Besoin de manger ? Lhypermarché vous offre une carte mé- 
langeant crédit et points de fidélité ! 


Besoin de dépenser ? Signez ce formulaire et en 48 heures, 
vous recevrez un virement sur votre compte ! 


Le crédit, dont l’origine étymologique est credo, la confiance, 
est devenu un produit de consommation comme un autre, 
distribué dans les points de vente comme les petits pois ou 
l'eau minérale. À l'instar des produits alimentaires, le vo- 
cabulaire utilisé pour informer le consommateur est diffi- 
cile à intégrer : « TEG », « taux variable », « taux nominal » 
sont aussi incompréhensibles qu’« acide phosphorique » ou 
« E338 ». 


Prendre un crédit, puis deux, puis trois n'est pas forcé- 
ment un signe de mauvaise gestion personnelle, mais cha- 
сип sait que les accidents de la vie, dont le chômage qui 
a сгй ces deux derniéres années, ont mis sur la sellette de 
nombreux Frangais. Madame Christine Lagarde, ministre de 
l'Économie, s'est emparée de ce dossier et propose courant 
2010 des mesures inspirées par les assises régionales du 
surendettement. 


Ainsi, certaines dispositions sont prévues dans le projet de 
loi, comme une réglementation accrue des crédits, un délai 
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de rétractation prolongé, de nouvelles mentions légales sur 
toutes les publicités, un meilleur accompagnement des per- 
sonnes surendettées... 


Encore faut-il comprendre le langage utilisé par les organis- 
mes de crédit, et apprendre les subtilités des banques. Avec 
cet ouvrage, Eric Chauvin, grace a son expérience depuis 
près de 20 ans dans l’aide aux individus endettés, vous ex- 
plique dans un langage simple et accessible toutes les ficel- 
les pour diminuer votre endettement et récupérer du pou- 
voir d'achat. 


Pascal Chauvin 
Associé de l'agence de communication Xyloon 





Le crédit est une action normale de gestion de ses finan- 
ces personnelles. C’est pourquoi le marché offre de nom- 
breuses formules de crédit pour répondre aux besoins des 
ménages. 


Besoin d'une nouvelle voiture, envie de voyager ou, tout 
simplement, de souffler un peu, pour concrétiser vos pro- 
jets personnels, les banques ou organismes de crédit ne 
manquent pas de vous faire des propositions alléchantes de 
préts a taux cassés. 


Cependant, comme tout acte de gestion, le crédit doit répon- 
dre a un besoin de financement bien identifié. 


La France encadre relativement bien le recours au cré- 
dit, notamment depuis la loi Chatel du 28 janvier 2005 qui 
conforte la confiance et la protection du consommateur, en 
facilitant la résiliation des contrats de service tacitement 
reconductibles. 


Dans cet ouvrage, vous trouverez les différentes règles 
qu'utilisent les banquiers et les organismes de crédit pour 
vous faire consommer chaque jour davantage de crédits, 
ainsi que les outils pour diminuer votre endettement et ré- 
cupérer du pouvoir d'achat. 


Enfin, vous découvrirez les entreprises indépendantes des 
groupes bancaires qui peuvent vous aider dans la restruc- 
turation de vos crédits afin de maximiser votre revenu 
disponible. 
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СНАРІТЕЕ 1 


Les principaux credits 
et les pièges à éviter 


1. Le crédit revolving 


Le crédit revolving (ou crédit permanent) est souvent vendu 
comme une réserve d'argent permettant de financer des en- 
vies immédiates. Le remboursement se fait mensuellement, 
incluant une partie du capital ainsi que les intérêts du solde 
restant dû. Au fur et à mesure des remboursements, la ré- 
serve d'argent se reconstitue afin de donner la possibilité à 
l'emprunteur de l'utiliser à nouveau, sans avoir à demander 
une quelconque autorisation. 


La demande de prêt s'effectue souvent sur simple appel té- 
léphonique. Peu de documents sont demandés, et c'est donc 
l'un des crédits les plus simples à obtenir. 


Cependant, le crédit revolving est source de nombreuses dé- 
convenues de par sa nature même : 


— les taux d'intérêt demandés sont, dans la majorité des cas, 
excessivement élevés, proches des taux maximums auto- 
risés par la loi (taux d'usure). Pour « appâter » le consom- 
mateur, des taux très bas sont souvent indiqués, mais ils 
ne concernent que les tout premiers mois ; 


– Іа recomposition automatique de la réserve d'argent incite 
l'emprunteur à puiser dans celle-ci et engendre un endet- 
tement à très long terme ; 


— l'organisme de crédit invitera chaque mois le titulaire du 
crédit revolving à décaisser tout ou partie du montant 
total disponible reconstitué en invoquant en fin d'année 
les cadeaux à offrir pour Noël, au printemps les impôts à 
payer, en été les Vacances à ne pas louper, etc. ; 
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— le coût de l'assurance liée a cette réserve est dispro- 
portionné au coût « normal » d’une assurance de prêt 
classique. 





Le crédit revolving a été accusé à plusieurs reprises par les 
associations de consommateurs et les médias, d'accélérer le 
surendettement des Français. La publicité consistant à van- 
ter des faibles mensualités est particulièrement subversive : 
en effet, plus la mensualité est basse, plus le coût total du 
prêt est important. 


Certains groupes bancaires n'hésitent pas à intégrer dans les 
cartes bancaires la faculté de choisir, au moment du paie- 
ment ou d’un retrait dans un distributeur de billets, le choix 
entre « comptant » ou « crédit ». Cela peut être très utile pour 
l'achat d'un équipement lourd et inhabituel, risqué si l'usage 
est trop fréquent. 





La preuve par le calcul 


Prenons un prêt de 1 500 € au taux en vigueur de 20,00 %. Le 
consommateur souscrit donc ce prêt en choisissant une pe- 
tite mensualité de 35 €. Écoutant le conseil avisé du conseiller 
commercial, le consommateur choisit d'assurer son prêt. 


Cette première mensualité de 35 € se décompose ainsi : 8,91 € 
d'assurance + 25,00 € d'intérêts + 1,09 € de remboursement 
de capital seulement. 


Ce prêt permanent de 1 500 € seulement mettra plus de 192 
mois pour se rembourser, soit plus de 16 ans. 


À titre subsidiaire, il faut savoir que 84 % des dossiers dé- 
posés en commission de surendettement près de la Banque 
de France en juin 2008, comprenaient au moins un crédit 
renouvelable. 
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2. Le crédit affecté 


Le crédit affecté vous permet de financer une prestation dé- 
terminée auprès d'un tiers. Prêt pour l'acquisition d'un vé- 
hicule neuf ou d'occasion, ou pour des travaux dans votre 
appartement, il vous sera demandé un devis ou un bon de 
commande, lors de votre demande de prêt, pour lier votre 
achat au financement. Dans le cadre de travaux, le finan- 
cement que vous sollicitez peut prévoir l'intervention de 
plusieurs sociétés pour des travaux différents les uns des 
autres ; vous pouvez faire débloquer les fonds, au fur et à 
mesure de l'avancement du chantier. 


Vous bénéficiez d'un prêt sans surprise : le taux est fixe tout 
au long du crédit. Vous choisissez la durée du rembourse- 
ment et vous choisissez par avance la mensualité que vous 
pouvez payer sans mettre en péril votre budget mensuel. Les 
contreparties à ce crédit sont peu nombreuses : 


– le règlement sera versé directement au fournisseur (ex. : 
garage Moulin ou M. Martin pour un véhicule d'occasion) 
ou viré sur votre compte bancaire (la copie de la carte grise 
vous sera alors demandée) ; 


– une garantie peut être éventuellement demandée (gage 
sur l'achat d'une automobile par exemple). 


Conseils et astuces 


e Si votre véhicule est défectueux ou non livré, vous pouvez résilier 
sans frais le financement que vous avez souscrit. 

e La durée maximale conseillée pour un prêt automobile est de 5 ans; 
7 ans pour un prêt travaux. 

• Vérifiez si votre contrat comporte des pénalités pour un rembour- 
sement anticipé. Ceci est souvent le cas pour les prêts supérieurs à 
21 500 €. Faites jouer la concurrence. 

• Vous avez la meilleure proposition ? Demandez l'édition de l'offre 
de prêt et retournez voir votre banquier avec, en lui demandant qu'il 
vous fasse une contre-proposition, s'il veut vous voir rester bancarisé 
chez lui. Comparez ce qui est comparable : le coût total du crédit. Pre- 
nez votre temps car, même après acceptation, vous disposez d'un dé- 
lai de 7 jours pour réfléchir. 


11 


Comment diminuer son endettement personnel 


3. Le crédit non affecté 


Appelé également « crédit de trésorerie », ce prêt n'est pas 
affecté à un usage précis. Que ce soit pour aménager vo- 
tre logement, payer une dette, aider financièrement de la fa- 
mille ou partir en voyage, vous n'avez pas à justifier de son 
utilisation. Peuvent en bénéficier les personnes physiques 
disposant de revenus réguliers provenant d'une situation 
stable. Ce type de prêt personnel vous permet de concevoir 
sur mesure le financement de votre voiture, l'équipement de 
la maison, les études de vos enfants... Avec lui, vous décou- 
vrez un financement sur mesure où vous choisissez le mon- 
tant et la durée des remboursements ! 


Comme pour le crédit affecté, vous bénéficiez d'un prêt sans 
surprise : le taux est fixe tout au long du crédit. Vous choi- 
sissez la durée du remboursement et vous choisissez par 
avance la mensualité que vous pouvez payer sans mettre en 
péril votre budget mensuel. Vous recevrez chez vous une of- 
fre préalable de crédit aux conditions valables pendant trente 
jours. Un échéancier ou tableau d'amortissement vous est 
adressé gratuitement à votre domicile sur simple demande. 
Normalement, il ne vous est pas demandé de domiciliation 
de salaire ou d'ouverture de compte. Néanmoins, les usages 
font qu'un crédit non affecté est toujours plus simple à obte- 
nir auprès de son conseiller bancaire. Autre avantage, il n'y 
a pas de pénalités pour un remboursement par anticipation. 


Deux inconvénients existent cependant а ce type de crédit : 


— le montant du prêt sans justificatif est souvent limité a 
21 500 € et sa durée à 48 mois maximum ; 


— le tableau d'amortissement ou échéancier est souvent ab- 
sent. Vous aurez toujours du mal a l'obtenir et à connaître 
le montant à rembourser après x échéances. 
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4. Le crédit immobilier 


Plusieurs types de prêts immobiliers peuvent vous être pro- 
posés. Voici les principaux types de crédits immobiliers. 


A. Acquisition de résidence principale 
ou secondaire 


Que ce soit pour acheter du neuf ou de l’ancien, avec ou sans 
travaux, que cela soit votre première acquisition ou non, dif- 
férentes formules vous sont proposées, à taux fixe ou à taux 
variable. La durée la plus souvent conseillée est comprise 
entre 7 et 30 ans ; le montant minimum est généralement 
de 30 500 €. 


Si votre taux est fixe, par nature il ne changera pas pendant 
toute la durée de votre prêt. Votre mensualité sera identique 
du début jusqu'à la fin du prêt. 

Si vous optez pour un taux variable (ou révisable), vous choi- 
sirez entre : 


– une mensualité fixe pendant toute la durée du prêt ; les 
variations du taux d'intérêt entraînant au final un rallonge- 
ment ou une diminution de la durée initiale de votre prêt ; 


– une mensualité variable qui changera à chaque date anni- 
versaire du prêt, en fonction des variations du taux d'inté- 
rêt ; la durée du prêt ne changera pas. 


Conseils et astuces 


• Choisir un taux fixe, c'est refuser d'être dépendant des fluctuations du 
marché financier et ne pas prendre de risques sur un taux d'intérêt qui 
peut varier à la hausse comme à la baisse. 


• Si vous optez pour un taux variable (généralement plus bas que le 
taux fixe), vous pouvez choisir un taux capé, c'est-à-dire limité tant à 
la hausse qu’a la baisse. Un taux capé a 2 % ne pourra ni diminuer, ni 
augmenter de plus de 2 %. 

• Vous pouvez aussi choisir un taux variable non capé. S'il descend, 
vous profiterez sans limite de cette baisse et de ce gain potentiel ; s'il 
augmente, vous aurez alors la possibilité de passer a taux fixe sans 
aucune pénalité. 
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Vous êtes en train de vendre votre bien immobilier et, déjà, 
vous souhaitez en acheter un autre. Le crédit relais immobi- 
lier permet le financement du nouveau bien (en partie ou in- 
tégralement) en attendant la revente de l'autre. Il est géné- 
ralement consenti sur une durée de 12 mois, renouvelable 
une fois. 


• Dans le cadre du prêt relais, le prêteur dépasse rarement 80 % de Іа 
valeur estimée du bien immobilier mis en vente. Par ailleurs, le rem- 
boursement à différé partiel est moins coûteux au final que celui à dif- 
{еге total. C'est-à-dire qu'il est préférable de payer au moins le mon- 
tant des intérêts chaque mois, si cela est possible. 


• Avant de solliciter un prêt relais immobilier, seront nécessaires la co- 
pie des annonces de vente de votre bien parues dans la presse ou un 
mandat de vente signé auprès d'une agence immobilière. 


e L'organisme prêteur qui financera le prêt relais peut faire un effort 
sur le taux d'intérêt proposé, dans la mesure où il vous conservera 
comme client pour le prêt immobilier traditionnel qui suivra. 


• Rappelons que, dès début 2009, avec la chute de valeur des biens im- 
mobiliers et la difficulté accrue à vendre son bien, beaucoup de foyers 
ont été contraints de financer à la fois la nouvelle acquisition et l'an- 
cien bien immobilier toujours invendu, ce qui peut conduire à des si- 
tuations financières inacceptables. Il est donc très important de ne 
souscrire à un prêt relais qu'une fois le projet de vente bien entamé. 


Les principaux crédits et les pièges à éviter 


5. Le crédit hypothécaire 


L'hypothèque est au bien immobilier ce que le gage est à la 
voiture. Donner sa garantie hypothécaire, consiste à dire : 


– que l'organisme préteur qui a pris cette garantie pourra 
obliger l’emprunteur à vendre le bien immobilier en cas de 
défaut de paiement du prêt ; 


– que l’emprunteur ne pourra vendre son bien immobilier 
sans rembourser intégralement le capital restant dû sur le 
prêt hypothécaire. 


Vous êtes propriétaire d'un bien immobilier pour lequel 
aucun prêt ne subsiste. Vous souhaitez disposer d'argent 
mais vous ne voulez pas vous séparer de votre bien immo- 
bilier. Ce type de prêt peut vous être accordé si le montant 
souhaité ne dépasse pas environ 75 % de la valeur de votre 
bien (valeur estimée par notaire). Accordé généralement sur 
une durée comprise entre 7 et 20 ans, peuvent en bénéficier 
les personnes physiques disposant de revenus réguliers pro- 
venant d'une situation stable. 





Le projet de réforme 


Aux États-Unis, ce que les économistes appellent « l’extrac- 
tion hypothécaire » (en forte corrélation avec les fluctuations 
des prix des logements) aurait contribué de façon significa- 
tive à entretenir la vigueur de la consommation. En France, 
un rapport de l'Inspection Générale des Finances suggère de 
revaloriser le rôle de I’‘hypothéque dans le crédit immobilier, 
notamment en rendant le recours à I’hypothéque plus simple 
et moins coûteux. 


Une réforme du crédit hypothécaire pourrait réduire les coûts 
de transaction des emprunts immobiliers, encourager la de- 
mande de logements et donc stimuler un marché immobilier 
qui présente déjà des signes de surchauffe depuis quelques 
années. 


L'hypothèque est réputée coûteuse et réservée pour l'essentiel 
aux opérations d'acquisition immobilière. La garantie hypo- 
thécaire est relativement peu utilisée par les ménages français 
qui préfèrent la caution. 


Pourtant, le recours à l'hypothèque en garantie des crédits non 
affectés au logement est fréquent dans certains pays, notam- 
ment anglo-saxons. Dans ces pays, le recours facilité à l'hypo- 
thèque permet aux ménages d'obtenir des crédits supplémen- 
taires en tirant partie de la valorisation de leur logement. 
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Le gouvernement souhaite donner la possibilité de souscrire 
un crédit hypothécaire pour financer aussi bien les études des 
enfants qu'un voyage autour du monde. Le but du gouverne- 
ment n'est pas de pousser les ménages à s’endetter mais de 
leur faciliter l'accès au crédit. 
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СНАРІТЕЕ 2 


Comprendre 
les taux d'intérêt 


ll est bien difficile pour une personne néophyte de compren- 
dre les calculs des taux d'intérêt exprimés dans les publici- 
tés ou même sur les offres de prêts. En effet, dans la jungle 
des taux qui peuvent être indiqués, il est extrêmement com- 
pliqué de s'y retrouver. D'autant plus que les organismes de 
crédits eux-mêmes font tout ce qu'il faut pour que l’emprun- 
teur n'y comprenne... rien ! 


Du reste, histoire d'être le moins clair possible, certains taux 
sont exprimés en taux annuel, d'autres mensuels, voire jour- 
naliers. C'est sûr qu'un taux journalier de 0,555 % cela ne 
semble pas cher contrairement à un taux annuel de 20 %. 
Pourtant, c'est absolument la même chose ! 


17 


Comment diminuer son endettement personnel 


Chaque prét s’exprime toujours en taux nominal, c’est-a-dire 
le pourcentage de taux d'intérêt qui va être appliqué sur le 
montant de l'emprunt. Celui-ci est un taux annuel. En sous- 
crivant un prêt de 10 000 € à 7 % de taux nominal, sur une 
durée de 1 an, cela signifie que le montant des intérêts à 
payer sur l'année sera de 700 €. Quels que soient la Banque 
ou l'Organisme de crédit, le calcul d'un taux nominal ne dif- 
fère pas. De ce fait, il est toujours préférable de comparer le 
taux nominal des prêts. 


2. Le taux effectif global (TEG) 


L'article L. 313-1 du Code de la consommation, modifié par 
l'ordonnance n° 2006-346 du 23 mars 2006, précise comment 
effectuer le calcul d’un taux effectif global. Il est clairement 
indiqué qu'au taux nominal du prêt pris comme référence, 
doivent être ajoutés les frais, commissions ou rémunéra- 
tions de toute nature, directs ou indirects, y compris ceux 
qui sont payés ou dus à des intermédiaires intervenus de 
quelque manière que ce soit dans l'octroi du prêt. 


Le TEG (taux effectif global) est donc censé inclure tous les 
frais inhérents au prêt sollicité. Force est de constater que ce 
TEG est calculé librement d'un Organisme à un autre. Aussi, 
nous ne vous conseillons pas de comparer un prêt sur la 
base du TEG, mais sur chaque élément qui constitue norma- 
lement ип ТЕС, contrairement à ce que les médias ont pour- 
tant l'habitude de dire. 





Quels sont les frais qui peuvent être 
inhérents à un emprunt ? 
- frais de dossier bancaire ; 
- frais d'intermédiaire (comme le courtier bancaire) ; 


-frais de notaire (pour un prét immobilier ou hypothécaire) ou 
frais de caution ; 


- parts sociales (le cas échéant) ; 


- assurance de prét. 











Comprendre les taux d'intérêt 


Normalement, le calcul d'un TEG reprend le taux nominal, 
auquel on ajoute tous les frais cités ci-dessus, dans la me- 
sure où ils sont obligatoires pour obtenir ledit prêt : 


— les frais bancaires ou frais de dossier sont systématique- 
ment inclus dans le TEG ; 


— les frais de courtage : alors qu'ils devraient être systéma- 
tiquement inclus dans le TEG, on constate que certaines 
banques de réseau qui travaillent avec des courtiers ban- 
caires n'incluent pas ces frais dans le calcul du TEG, alors 
même qu'elles incluent dans le montant du prêt la somme 
suffisante pour le paiement des honoraires du courtier. 
Ceci est contraire à l'esprit de la loi mais permet à ces ban- 
ques de ne pas grossir le montant du ТЕС; 


— les frais de notaire : lorsqu'il у a passage devant l'of- 
ficier ministériel qu'est le notaire, ces frais peuvent 
ou non être inclus. La loi précise que pour les crédits 
liés à des garanties, les honoraires d'officiers minis- 
tériels (alias les notaires) ne sont pas compris dans le 
calcul du TEG, lorsque leur montant ne peut être indiqué 
avec précision avant la conclusion définitive du contrat. 
Du coup, comme chaque notaire prend pour le calcul de 
ses honoraires le barème des obligations hypothécaires, 
majoré ou non, selon son unique volonté, certains organis- 
mes ne prennent pas en compte ces frais dans le calcul du 
TEG, prétextant qu'ils ne peuvent en connaître le montant 
exact, au moment de l'édition de l'offre de prêt. D'autres 
incluent un montant théorique qui servira de base de 
calcul. En clair, pour le même montant emprunté, ces frais 
seront inclus pour des montants différents, en fonction du 
mode de fonctionnement de l'organisme prêteur ou pas 
inclus du tout ; le TEG varie donc forcément d'une banque 
à l'autre ; 

— les parts sociales : certaines banques mutuelles obligent la 
souscription de parts sociales. II s’agit donc de frais sup- 
plémentaires (bien que récupérables à la fin du prêt) quine 
sont quasiment jamais inclus dans le calcul du TEG ; 


– l'assurance du prêt: 1а encore il s'agit d’une libre interpré- 
tation. Alors qu'il est obligatoire d'assurer son véhicule, 
il n'est en rien obligatoire, selon le Code des assurances, 
d'assurer son prêt bancaire. Par définition, l'assurance du 
prêt est facultative. Aussi, la grande majorité des organis- 
mes de crédit n'incluent pas le coût de l'assurance du prêt 
dans le calcul du TEG. Pourtant, la majorité des organis- 
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mes de crédits refusent de préter plus de 21 500 € sans 
assurance. Pour s’en convaincre, il suffit de souscrire ce 
type de prêt auprès d'un des organismes de crédit célè- 
bres en France, pour recevoir une offre de prêt sur laquelle 
la partie « assurance » est d'avance surlignée. Le conseiller 
commercial de l'organisme de crédit vous indiquera par 
téléphone que, sans assurance, il est vraisemblable que 
le crédit sollicité sera refusé. Des annotations au crayon 
de papier, des flèches et autres coups de feutre vous met- 
tent en alerte sur l'obligation de souscrire à l'assurance 
du prêt. 

En insistant sur le côté facultatif de l'assurance, cela permet 

à un grand nombre d'organismes de crédit, parmi les plus 

réputés, de ne pas inclure ce coût dans le calcul du TEG. 


Même le taux nominal peut lui aussi être « interprété ». C'est 
notamment le cas pour les prêts à taux révisables. Comment 
peut-on connaître le taux qui sera appliqué après la première 
période (généralement déterminée sur 3, 6, 12 mois, voire 
quelques années) sur les périodes futures ? Ceci est impos- 
sible. Aussi, l'organisme de crédit, en prenant seulement 
en compte le taux nominal de cette première période, cal- 
cule ип ТЕС qui ne correspond en rien à la réalité. Les varia- 
tions de taux d'intérêt, en l'occurence, ne sont pas prises en 
compte. C'est simplement un taux exprimé sur la vision au 
jour de l'édition de l'offre de prêt. 


Alors pourquoi les banques et organismes de crédit s’éver- 
tuent à slalomer pour le calcul du TEG ? La réponse ne 
concerne que les banques et organismes de crédit français, 
car la France est un des rares pays au monde à avoir une li- 
mite réglementaire de taux d'intérêt, qu'on appelle le taux 
d'usure. 
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З. Le taux d'usure : l'exception 





francaise 


Dans le noble but de vouloir protéger les particuliers et les 
entreprises, l'article L. 313-3 du Code monétaire et financier 
indique un taux maximal effectif s'appliquant aux opérations 
de prêt : le taux d'usure. La France est de fait, avec l'Italie, un 
des rares pays au monde qui met de tels garde-fous pour ré- 
gir le taux d'intérêt des emprunts. 


Dans la plupart des autres pays européens, par exemple, le 
contrôle des taux d'intérêt ne s'appuie pas sur la loi, mais 
sur la moyenne des taux d'intérêt constatés. La Banque cen- 
trale, comme la Bundesbank en Allemagne, publie chaque 
mois ces moyennes. Quand un taux d'intérêt dépasse de 
plus de 50 % le taux moyen, il est considéré comme excessif 
et une procédure judiciaire peut alors être entamée. 


Il est invraisemblable de laisser penser que les banquiers 
français ont besoin de barrières à ne pas franchir pour le 
calcul de leurs taux d'intérêt et on peut espérer que, très pro- 
chainement en raison de l'harmonisation européenne, une 
réglementation financière commune soit trouvée, suppri- 
mant ainsi le taux d'usure. 


Aujourd'hui, ce taux d'usure est fixé а 133 % du taux effec- 
tif moyen pratiqué au cours du trimestre précédent par les 
établissements de crédit pour des opérations de même na- 
ture. Publiés trimestriellement par la Banque de France, les 
taux d'usure publiés limitent le ТЕС d'un prêt, ce qui expli- 
que, comme on l'a vu précédemment, pourquoi les calculs 
de ТЕС sont ainsi déterminés de façon différente, afin d’être 
toujours inférieurs au taux d'usure en vigueur. 
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Taux 
d'usure 


01.01.06 


01.01.07 


01.01.08 


01.01.09 


01.01.10 





Prêts à 
taux fixe 


5,72 % 


6,39 % 


7,12 % 


7,80 % 


6,57 % 





Préts 
a taux 
variable 


5,36 % 


6,12 % 


7,05 % 


7,80 % 


5,92 % 








Préts relais 


Préts d’un 
montant 
inférieur 
ou égal a 
1524€ 





5,63 % 


19,67 % 








6,12 % 


20,76 % 


7,00 % 


20,88 % 





7,72 % 


21,32 % 








6,40 % 


21,45 % 





Découverts 
en compte, 
préts per- 
manents 
et finan- 
cements 
d'achats ou 
de ventes 
a tempéra- 
ment d’un 
montant 
supérieur a 
1524 € et 
préts via- 
gers hypo- 
thécaires 


17,37 % 


19,07 % 


20,16 % 


21,11 % 


19,71 % 





Préts per- 
sonnels 

et autres 
préts d’un 
montant 
supérieur a 
1524€ 








789% 





8,44 % 





9,39% 





9,92 % 





8,88 % 
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Ainsi, on peut constater sur le tableau précédent, qui re- 
prend les taux d'usure au 1° janvier des cinq dernières an- 
nées, que le taux d’usure pour les crédits revolving (ou préts 
dits permanents) avoisine les 20 %. Or, tous les organismes 
de crédits revolving considèrent facultative leur assurance 
groupe : elle n’est donc pas à inclure dans le calcul du taux 
effectif global. Les taux d'intérêt nominaux de ces prêts flir- 
tent avec le taux d'usure ; si d'aventure l'incidence de l'as- 
surance de prêt devait être incluse, c'est un taux de près de 
27 % que l'on pourrait constater. 


L'assurance prohibitive systématiquement proposée avec in- 
sistance aux emprunteurs est très rentable pour le prêteur 
qui est rémunéré sur l'assurance du prêt. Il est assez incroya- 
ble que les associations de consommateurs ne montent pas 
au créneau pour dénoncer cela. 
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4. Que choisir : taux variable 


ou taux fixe ? 





Cette interrogation se pose lors de la souscription d’un em- 
prunt immobilier ou d’un prét hypothécaire. Ce type d’em- 
prunt est sur une durée suffisamment longue pour en effet 
ne pas se tromper sur le choix d'un taux fixe ou variable. 


Ce choix est personnel : 


— choisir un taux fixe, c'est assurément se garantir d'une 
augmentation de taux d'intérêt en ayant la certitude de 
payer sur toute la durée du prêt, la même mensualité ; 


– en revanche, choisir un taux variable, c'est obtenir d’em- 
blée un taux d'intérêt inférieur au taux fixe proposé à la 
même période, mais prendre aussi le risque de voir le taux 
d'intérêt augmenter, même si pour la plupart des contrats 
à taux révisables, la possibilité est offerte de passer à taux 
fixe sans pénalité. 





La preuve par le calcul 


Il n'est certes pas possible de prévoir l'avenir. Cependant, оп 
peut comparer, par un exemple concret, le choix opposé pris 
par deux ménages en 1997 qui auraient souscrit un prêt de 
150 000 € sur 14 ans. 


Pour cet exemple, on prendra le taux moyen proposé a cette 
période et on comparera le coût total, en faisant abstraction 
du coût de l'assurance que l’on imaginera similaire pour les 
deux foyers. 

Foyer A : souscription d’un taux nominal fixe a 6,60 % ; soit 
une mensualité fixe de 1 370,28 €. 

— Le montant total d'intérêts payés aura été de 80 207 €. 
Foyer В : souscription d'un taux nominal révisable à 8,16 %. Ce 
taux étant basé sur un taux monétaire TIOP remplacé en 1999 
par l'Euribor З mois, majoré de 2 % (ce qu'on appelle la marge 
de la banque). La mensualité aura varié de 1 500,63 Є au plus 
haut, à 1 238,43 € au plus bas. 

— Le montant total d'intérêts payés aura été de 67 734 Є. 

En l'occurrence, le foyer qui aura choisi le « risque » du taux 
révisable aura vu sa mensualité un certain temps majorée de 
130,35 € mais aussi minorée de 131,85 €. 


Au total, l'économie globale aura été de 12 473 €. 
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5. Les taux monétaires 


Il existe plusieurs types de taux dits taux monétaires. Parmi 
les plus connus, les taux finissant par IBOR (/nterbank 
Offered Rate). 115 correspondent a des index usuels du mar- 
ché monétaire. Ainsi, calculés à Francfort pour l'euro, ils sont 
appelés EURIBOR ; à Londres pour le dollar US et la livre 
sterling, ils sont appelés LIBOR ; sur les places domestiques 
comme pour la couronne suédoise ils sont appelés STIBOR 
ou pour la couronne danoise (CIBOR) ou pour la couronne 
tchèque (PRIBOR), etc. 


Pour la zone Euro, c'est donc l'EURIBOR qui est utilisé. 
L'EURIBOR est la référence du prix de l'argent emprunté sur 
le marché interbancaire des 12 pays adhérents à la monnaie 
unique. Après élimination des valeurs extrêmes, il est cal- 
culé en faisant la moyenne des taux des transactions prati- 
quées par toutes les banques de cette zone dite « zone euro 
12 ». C'est donc un véritable baromètre de la santé de la 
monnaie, puisqu'il correspond au taux auquel les banques 
s’empruntent et se prêtent de l'argent entre elles. Il joue un 
rôle essentiel dans l’activité financière et fluctue en fonc- 
tion de l'inflation, du chômage, mais aussi de la conjoncture 
internationale. 


Les OAT (Obligations Assimilables du Trésor), quant à elles, 
correspondent à un instrument utilisé depuis 1985 par l'État 
français pour emprunter sur des durées comprises entre 7 et 
30 ans, soit à taux fixe, soit à taux indexé, avec rembourse- 
ment in fine. 
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6. Les taux pratiqués 


Le taux d’intérét auquel un foyer peut prétendre dépend a la 
fois du montant emprunté, de la durée du prêt et de la pré- 
sence ou non de garantie. Bien sûr, le taux d'usure publié le 
1°" de chaque trimestre civil par la Banque de France est l'in- 
dicateur de tendance. 


A. Pour une réserve permanente 


Pas de surprise, le taux d'intérêt avoisinera le taux d'usure. 
Aucune garantie n'est demandée et la durée n'est pas, pour 
le moment, un critère pour ce type de prêt : 


– pour un montant maximum de 1 524 € (la référence prise 
étant 10 000 francs français et n'ayant pas encore évolué 
à l'heure de l'écriture de cet ouvrage), il est conseillé de 
ne pas souscrire à l'assurance proposée et de choisir une 
mensualité de 10 % du montant emprunté. Ainsi, avec un 
taux arrondi, pour la compréhension de l'exemple, à 20 % 
pour 1 500 € de réserve, sans nouveau décaissement et en 
remboursant 150 € par mois, la durée ne dépassera pas 
beaucoup plus qu'une année ; 


– pour un montant supérieur à 1 524 є, la même réflexion 
doit être envisagée, sauf à faire le choix de payer pendant 
une courte durée de 3 mois maximum des petites mensua- 
lités, afin de rembourser à l'issue de cette période, la tota- 
lité du capital restant dû. Attention, en cas de rembourse- 
ment anticipé global, adressez votre règlement en courrier 
suivi pour un encaissement rapide. 


B. Pour un crédit relais 
Le taux d'intérêt pratiqué sera proche du taux d'usure spéci- 


fique pour ce type de prêt. Rappelons que la durée d'un cré- 
dit relais ne doit pas dépasser un an, renouvelable une fois. 


C. Pour un crédit immobilier 
Le montant n'est pas un critère objectif dans le calcul du 


taux, tout comme la garantie qui y est associée, le plus sou- 
vent cautionnement ou hypothèque. 
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En revanche, l'organisme prêteur veut limiter son risque et 
maximiser ses profits. En termes de risques, l'apport et la 
durée sont des éléments pris en compte. La souscription de 
l'assurance groupe et la domiciliation des revenus sont des 
critères complémentaires entrant dans le calcul du taux du 
crédit. 

Tous les éléments ci-dessous peuvent faire varier le taux 

d'intérêt proposé : 

— l'apport est un élément important. En effet, un foyer qui 
emprunte moins que le montant de l'acquisition fait preuve 
d'un effort d'épargne réalisé antérieurement. Ce qui mon- 
tre une capacité à prévoir et à ne pas tomber dans le su- 
rendettement. Plus l'apport est important, plus le taux pro- 
posé sera bas ; 


— la durée du prêt est aussi un élément déterminant, sur- 
tout si le choix se porte sur un taux révisable. En effet, 
comment deviner la variation des taux monétaires à une 
échéance de 20 ans ? Aussi on constate souvent une aug- 
mentation du taux d'intérêt proposé, surtout si la durée 
choisie est supérieure à 25 ans; 


— la souscription de l'assurance groupe est également un 
élément rémunérateur pour le prêteur. La possibilité de 
choisir son assureur peut entraîner une majoration de taux 
allant jusqu'à 0,20 %, même si un projet de loi est en cours 
à l'heure de l'écriture de cet ouvrage, pour éviter cela ; 


— l'ouverture d'un compte-courant avec le virement d'un sa- 
laire est la certitude pour le banquier de pouvoir vous com- 
mercialiser ultérieurement d’autres produits financiers ; 
que ce soit des produits d'épargne ou des produits d’assu- 
rance, à commencer par l'assurance incendie obligatoire 
de votre bien immobilier. Aussi on peut escompter 0,20 % 
de baisse sur le taux proposé. 


D. Pour un prêt personnel 


Plus la durée est longue, plus le taux d'intérêt proposé aug- 
mentera. Il est plus facile d'obtenir un rabais jusqu'à 0,20 % 
du taux initialement proposé, lorsqu'on est en relation di- 
recte avec son banquier ou son courtier bancaire, plutôt 
qu'en répondant à une publicité parue dans un magazine. Еп 
effet, le coût de cette publicité doit être amorti et permet ra- 
rement de déroger au taux appliqué à tout le monde 
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СНАРІТЕЕ З 





Les regles cachees 
des organismes 
de credit 


Qui ne s’est pas posé la question de savoir pourquoi sa de- 
mande de prêt sollicitée a été refusée par l'organisme prê- 
teur ? Bien sûr, le conseiller bancaire à qui on demande les 
raisons de ce refus ouvre le parapluie des protections, en se 
protégeant sous le secret bancaire ou celui de la hiérarchie. 
Voici donc quelques règles de calcul qui sont évidemment 
importantes pour le prêteur et que nous vous livrons ci- 
dessous. 
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1. Le reste a vivre (RAV) 


Pour déterminer la capacité de remboursement d’un em- 
prunteur, l’organisme de crédit déduit des ressources de ce- 
lui-ci une somme laissée a sa disposition, nécessaire pour 
lui permettre de faire face aux charges de la vie courante, ce 
que l’on appelle le RAV « reste à vivre ». 


Par « reste a vivre », on entend /а part de ressources res- 
tant à la disposition de Г'етргипїеиг. Cette somme doit per- 
mettre au foyer de pouvoir faire face a toutes ses charges 
courantes (loyer, assurances, EDF, téléphone, alimentation, 
transport...). Le « reste a vivre » est adapté a la situation 
particulière de chacun. La loi du 29 juillet 1998 encadre plus 
strictement cette détermination et prévoit la libre disposition 
d'une somme au moins égale au montant du RMI majorée 
de 50 % pour un ménage quelle que soit la composition de 
celui-ci (art. R. 331.102, C. com.). 


Il est ainsi généralement admis que le RAV minimum pour 
une personne seule sans enfant est de 700 € et de 800 € 
pour un couple sans enfant. Si des enfants composent le 
foyer, ces montants seront alors majorés de 300 € par per- 
sonne à charge. Ainsi, une famille composée d'un couple et 
de 2 enfants devra avoir un RAV minimum de 1 400 €. De 
plus, il est considéré que le coût de la vie est plus important 
dans la région parisienne qu'en province ; aussi, le RAV pour 
des personnes vivant еп lle de France sera majoré d'environ 
100 € par personne. 


Bien sûr, cette règle peut varier de quelques dizaines d'euros 
d'un établissement à l’autre. Les établissements préteurs 
veillent ainsi à diminuer leurs risques d'impayés, dans l'es- 
prit de la loi, tout comme cette proposition de loi présentée 
par M. Axel Poniatowski en avril 2004, qui visait à amélio- 
rer le minimum vital laissé aux personnes touchées par le 
surendettement. 
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2. Le taux d'endettement 


Il est bien évident que l'analyse que fait le consommateur 
sur sa capacité à rembourser ne coïncide pas toujours avec 
celle du professionnel. Ce dernier n'a pas pour intérêt de 
vendre un maximum de crédits mais de vendre des crédits 
qui seront remboursés. 


Le « seuil des 33 % d'endettement » n'est pas une règle ap- 
plicable à tous car il convient mieux de raisonner en « reste 
à vivre ». Ainsi, à l’aide de deux exemples, nous allons vous 
montrer que le foyer au plus fort taux d'endettement n'est 
pas forcément celui qui a la situation la plus périlleuse et 
donc la plus risquée pour le prêteur. 


Prenons deux exemples de ménages, composés de quatre 

personnes et en accession à la propriété, de leur logement : 

— la famille Dupont : revenus de 2 400 € nets/mois ; charges 
de remboursement d'emprunt : 912 €. 


> soit un taux d'endettement de 38 %. 
— et un RAV de 1 488 €, soit 372 €/personne. 


— la famille Martin : revenus de 4 800 € nets/mois ; charges 
de remboursement d'emprunt : 2 880 €. 


— soit un taux d'endettement de 60 % et un RAV de 1 920 є, 
soit 480 €/personne. 


La famille Martin, qui est plus endettée (60 % pour 38 % pour 
les Dupont), est dans la situation la plus favorable avec 480 € 
par mois et par personne, contre 372 € par mois et par per- 
sonne pour la famille Dupont. 


Que se passe-t-il lorsque le « reste à vivre » n'est pas suffi- 
sant ? Le surendettement peut s'installer de différentes ma- 
nières ; ainsi, en laissant cours à la fatalité, les dettes s’ac- 
cumulent. On souscrit d’autres prêts auprès d'organismes 
bancaires spécialisés, on néglige de rembourser certaines 
charges fixes (EDF, téléphone, loyer, impots...). 

Ainsi, la notion du taux d'endettement est étroitement liée à 
celle du « reste à vivre ». Et vous pouvez très bien obtenir un 
avis favorable à une demande de crédit, avec un taux d’en- 
dettement après intervention supérieur à 40 %. 
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3. Les revenus pris en compte 


Chaque établissement préteur a ses propres règles. Cepen- 
dant, une logique en ressort, qui permet de comprendre ce 
qui va être ou ne pas être pris en compte dans le rapport 
revenus/charges. 


La règle qui prévaut est la suivante : seuls les revenus ré- 
guliers et pérennes perçus pendant toute la durée du crédit 
sont pris en compte. 


A. La nature du contrat 


Un salarié intérimaire depuis 3 mois a toutes les chances de 
voir sa demande de prêt refusée, de par la nature de ses re- 
venus (a priori non réguliers). En revanche, un salarié qui 
travaille en intérim depuis plus de trois ans, pour lequel l'in- 
térim est un choix délibéré, a toutes les chances de voir sa 
demande acceptée ; on a une régularité dans les revenus et 
a priori la pérennité (le prêteur appréciera aussi à cet effet 
l’activité, sachant qu'un plombier intérimaire aura vraisem- 
blablement, toujours des offres de travail). 


Un salarié avec un contrat déterminé verra sans doute sa de- 
mande acceptée, au même titre qu'un possesseur de contrat 
à durée indéterminée, dès lors qu'il s’agit d'un contrat habi- 
tuellement renouvelé. 


B. Les compléments de revenus 


Les allocations familiales et toutes les prestations sociales 
ne sont prises en compte que si l’on est sûr que la famille 
les percevra pendant toute la durée du contrat de prêt. Ainsi, 
pour un foyer avec deux enfants, dès lors que l'un des deux 
a au moins 16 ans, il ne sera pas tenu compte des allocations 
familiales. En effet, sauf pour le cas d'un prêt sur une durée 
de 24 mois, quelle est la certitude du prêteur que le foyer 
percevra encore des allocations familiales ? 


Les revenus fonciers ne sont généralement pris en compte 
qu'à hauteur des 2/3, pour compenser les charges inhéren- 
tes à ceux-ci. Il n'est pas pris en compte le déclaratif fiscal, 
puisqu'il peut même у avoir du déficit foncier, mais bien la 
réalité des revenus locatifs perçus, sur lesquels un abatte- 
ment forfaitaire est réalisé. 
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Les pensions alimentaires perçues ne seront prises en 
compte que si elles sont régulièrement payées (on le consta- 
tera sur les trois derniers mois de relevés de compte ban- 
caire) et uniquement si l’on est sûr qu'elles seront perçues 
pendant toute la durée du prêt. 


Ce sont les revenus nets imposables qui sont pris en compte. 
Certaines professions entraînent la perception de rembour- 
sement de frais importants, comme par exemple les chauf- 
feurs routiers. Il n’est pas possible de prendre ces frais еп 
compte puisqu'ils ne représentent que des remboursements 
de frais censés être engagés, même si, dans les faits, ce n'est 
pas toujours la réalité. Il en est de même pour les assistan- 
tes maternelles qui perçoivent des remboursements de frais 
d'entretien ou de nourriture. Ces revenus accessoires ne 
sont pas pris en compte car ils ne correspondent pas à un 
salaire mais à des remboursements. 


C. Pérennité des revenus 


On peut ajouter aux revenus nets imposables d’autres re- 
venus, même si ceux-là ne sont pas imposables. Ainsi, une 
rente Accident de Travail qui est généralement non imposa- 
ble sera prise en compte dès lors qu'elle est versée ad vitam 
aeternam. 


Dès lors que l’'emprunteur a 55 ans, la question des revenus 
perçus lors du passage à la retraite se pose. La simulation 
gratuite peut être faite par exemple sur www.marel.fr, simu- 
lateur réalisé et proposé par des organismes de retraite. Il 
est important de s’enquérir des revenus de retraite, surtout 
si le passage à la retraite doit s'effectuer au cours de la vie 
du crédit. 


Certains préteurs ont coutume de vérifier la bonne santé 
de votre employeur, quand l'emprunteur est un salarié du 
privé, surtout s'il s'agit d'une petite entreprise. Rien de plus 
normal en effet, prêteriez-vous de l'argent a un ami qui, sans 
le savoir forcément, aurait toutes les chances de se retrouver 
à pointer au Pôle Emploi à court terme ? Le prêteur vérifiera 
donc la côte FIBEN des employeurs du privé. 
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4. La balance bancaire : 


élément clé ? 





La balance bancaire est souvent faite par les prêteurs. Elle 
est un élément clé pour ceux qui ne fonctionnent pas par 
scoring. Le principe est simple : la balance est une méthode 
de calcul simplifiée de manière à déterminer le niveau de be- 
soin financier d’un client. 


Le calcul du taux d'endettement ou du « reste à vivre » se 
fait sur la base de charges qui n'incluent pas les consomma- 
tions courantes du client, ni même ses charges fixes telles 
que électricité, impôts, téléphone, assurance, taxes, abonne- 
ments, etc. Seuls les comptes bancaires permettent d’appré- 
hender ce niveau de charges et donc de dépenses. 


Voici donc les règles de calcul qui sont effectuées pour la ba- 
lance bancaire : 


— analyse des relevés bancaires ае l'emprunteur et du 
conjoint co-emprunteur sur 3 mois consécutifs ; 


– comparaison des soldes bancaires ; 


– identification des impayés et/ou retards non régularisés, 
des incidents financiers non régularisés, des dépenses ex- 
ceptionnelles et des crédits exceptionnels (déblocages de 
crédits, aides diverses, chèques ou espèces déposés) ; 


– ajout au crédit de tous les paiements que l'emprunteur 
aurait dû effectuer et qui n’ont pas été payés ou qui ont 
été rejetés, dans la mesure où les soldes bancaires crédi- 
teurs doivent être diminués des sommes qui auraient dû 
être prélevées. 


En conclusion, votre demande de prêt peut être refusée sur 
cette seule notion de balance bancaire. Si votre train de vie 
est trop important et que vos dépenses sont de toute façon 
supérieures à ce que vous gagnez et à се que l'on peut vous 
faire récupérer en termes de pouvoir d'achat, votre demande 
a toutes les chances de se voir refusée. Heureusement, cer- 
tains organismes travaillent avec une autre méthode, celle 
appelée méthode du scoring. 
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Les règles cachées des organismes de crédit 


Certaines banques ou organismes de crédit se livrent à un 
calcul appelé « scoring » avant de vous délivrer un prêt. Il 
s’agit en fait d'une analyse statistique pour prédire si un 
emprunteur sera un bon ou un mauvais payeur et prendre 
ensuite la décision appropriée : acceptation sans condition, 
prise de garantie ou refus. 


La modélisation et la décision se fondent sur l'observation du 
passé. Typiquement pour les particuliers, on prend comme 
variables : l’âge, la profession, le statut matrimonial, le fait 
d'être ou non propriétaire, l'ancienneté professionnelle, etc. 
Ceci permet à n'importe quel employé bancaire de cocher 
des cases, en fonction des réponses délivrées et, au final, 
d'accorder ou de refuser la demande de prêt. 


Certes cette méthode est aléatoire, mais elle a fait ses preu- 
ves. Ainsi le numéro 1 du crédit à la consommation en 
Europe utilise cette méthode depuis 1973. 


6. La quotité hypothécaire 


Appelée aussi ratio hypothécaire, la quotité hypothécaire est 
le rapport entre le montant du prêt demandé et la valeur du 
bien immobilier donné en garantie. Ceci ne concerne bien 
sûr que les prêts hypothécaires : 


— pour les prêts viagers hypothécaires: le montant maximum 
prêté dépend essentiellement ае l'âge de l’'emprunteur. La 
quotité hypothécaire va de 25 à 66 % au maximum ; 


– pour les prêts hypothécaires classiques : la quotité hypo- 
thécaire dépasse rarement les 66 % ; 


— pour les prêts de restructuration hypothécaires : la quotité 
hypothécaire dépend de plusieurs critères (endettement 
avant intervention et après intervention, durée, etc.). Gé- 
néralement, le montant du prêt ne dépasse pas les 80 % 
de la valeur du bien. 
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Pour ne pas se tromper et bien apprécier la valeur du bien 
immobilier donné en garantie, les prêteurs ne se contentent 
pas d’estimations d'agence immobilière, qui sont par trop 
perfectibles et imprécises. Aussi, une attestation de valeur 
rédigée par notaire est souvent requise par le prêteur. Ce 
dernier n’hésitera pas à faire éventuellement à ses propres 
frais une estimation de valeur par un expert immobilier. 
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CHAPITRE 4 





Les motifs à l'origine 
d'un refus de prêt 


Nous avons vu précédemment les différents calculs qui peu- 
vent être faits par l'organisme prêteur. Ainsi, pour une ba- 
lance bancaire négative ou pour un taux d'endettement trop 
élevé, un refus peut être prononcé. Cependant, d'autres vé- 
rifications sont faites. 
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1. La consultation des fichiers 


La Banque de France gère plusieurs fichiers. 


A. Le Fichier Bancaire des Entreprises 
(FIBEN) 


C'est une base de données gérée par la Banque de France, 
au service des établissements de crédit depuis 1982. En 
2008, 5 600 000 entreprises et 2 500 000 dirigeants étaient 
recensés dans cette base de données. À partir de ces infor- 
mations, la Banque de France attribue une cote qui reflète la 
capacité des entreprises à honorer leurs engagements finan- 
ciers à un horizon de 3 ans. Cette cote est relative à plusieurs 
paramètres, tels que la solvabilité, l'endettement, etc. Seuls 
les établissements de crédit et les administrations à voca- 
tion économique ont accès à cette base de données. Les in- 
formations collectées et retraitées, qui composent le fichier, 
constituent pour eux des données importantes d'analyse du 
risque. En effet, toujours dans la perspective de s'assurer de 
la pérennité des revenus pour la durée de l'emprunt, il est 
préférable pour le préteur de s'assurer que l'employeur de 
l'emprunteur n'a pas de soucis importants pouvant mettre 
en péril l'emploi de l'emprunteur. 


B. Le Fichier National des Incidents 
de remboursements de Crédits 
aux Particuliers (FICP) 


Ce fichier a été créé en 1989 dans le but de prévenir et de trai- 
ter les difficultés liées aux situations de surendettement. II ré- 
pertorie les incidents de paiement et les demandes de dos- 
sier de surendettement effectuées par un particulier. Cette 
mesure permet d'éviter qu'un particulier ayant déjà des diffi- 
cultés à rembourser ses emprunts souscrive un autre crédit. 
Chaque établissement financier ou banque est tenu d’inter- 
roger ce fichier lors d'une nouvelle demande de crédit éma- 
nant d'un particulier. En théorie, une banque peut vous ac- 
corder un crédit même si vous êtes fiché... 


En théorie seulement car, dans la pratique, une banque qui 
accepterait de vous prêter de l'argent, malgré un fichage au 
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FICP aurait toutes les chances, suite à un défaut de paie- 
ment de l'emprunteur, de se voir débouter devant un juge. 
En effet, le prêteur ne pourrait nier avoir eu connaissance de 
l'antériorité de mauvais payeur du client. Ces préteurs peu 
nombreux interviennent pour des dossiers présentés par 
des courtiers bancaires spécialisés. Sur Internet, certains si- 
tes (www.stop-ficp.com ou www.rachat-credit-ficp.com) per- 
mettent à des personnes fichées FICP d'obtenir un prêt. Sou- 
vent, ce prêt permet le remboursement des dettes (huissiers, 
contentieux, etc.) qui sont à la source du fichage. Générale- 
ment, seuls les propriétaires (ou accédants à la propriété) 
qui peuvent donner le change au prêteur, en les garantissant 
d'une inscription hypothécaire sur leur bien immobilier, peu- 
vent prétendre à un prêt, en étant FICP. 


Pour être inscrit sur le fichier FICP il faut être l’auteur d’un in- 
cident de paiement caractérisé. 


Ainsi, sont inscrites : 


– les personnes qui n'ont pas payé 2 mensualités consécu- 
tives de leur crédit ou qui sont débitrices d'un montant du 
double d'une mensualité ; 


— les personnes qui sont poursuivies en justice pour défaut 
de paiement où lorsqu'il y a eu déchéance du terme après 
une mise en demeure infructueuse ; 


— les personnes qui sont redevables d'une somme d'au 
moins 500 €, depuis plus de 60 jours et qui n’ont pas ré- 
pondu à une mise en demeure de leur créancier ; 


— les personnes poursuivies par une procédure judiciaire 
lancée par une Banque ou un Organisme de crédit qui a 
prononcé la « déchéance de terme » (elle réclame la tota- 
lité des sommes dues). 


L'autre critère d'inscription concerne le dépôt d'un dossier de 
surendettement auprès de la Banque de France. Dès qu'une 
personne dépose un dossier de surendettement auprès de 
la Banque de France, la procédure de fichage est immédiate, 
que votre demande soit recevable ou non. Il faut donc évi- 
ter de lancer une procédure juste pour voir « si са passe » ; 
faire une demande de dossier de surendettement n’est pas 
une simple formalité. C’est un acte grave dont on subit les 
conséquences pendant de longues années. 

A noter que, pour un compte joint, tous les titulaires se re- 
trouvent inscrits en méme temps. Sont enregistrés alors 
les nom, prénom, date et lieu de naissance du débiteur, la 
nature des crédits, les dates des incidents de paiement, le 
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nom de tous les organismes qui ont procédé aux inscrip- 
tions. Sont enregistrées aussi les mesures prises dans le ca- 
dre d’une procédure de surendettement, telles que les re- 
commandations, les plans de redressement, l'effacement 
des dettes, etc. 


C. Le Fichier Central des Chéques (FCC) 


П répertorie les personnes frappées d'une interdiction 
d'émettre des chèques (d'origine bancaire ou judiciaire). Fi- 
gurent également dans le fichier FCC les personnes ayant 
fait un usage abusif de leur carte bancaire. Chaque établisse- 
ment financier ou banque est tenu d'interroger ce fichier lors 
de l'ouverture d'un compte, ou la souscription à un moyen 
de paiement (chéquier ou carte bancaire). 


Le cas le plus fréquent est celui du chèque impayé. Vous avez 
émis un chèque en faveur d'un tiers (particulier, société, ad- 
ministration...) et vous n’aviez pas la provision suffisante sur 
votre compte. Votre gestionnaire de compte a donc refusé le 
paiement du chèque. À partir de ce moment, vous avez 30 
jours pour régulariser votre situation en payant le tiers des- 
tinataire du chèque : 


— en le réglant directement et en récupérant votre chèque 
pour le donner à votre banquier ; 


– en lui demandant de représenter le chèque après avoir ap- 
provisionné votre compte ; 


— en faisant bloquer la somme du chèque impayé sur votre 
compte bancaire. 


Dans tous les cas, il est préférable de prendre contact avec 
son banquier afin de trouver la meilleure solution. Le fichage 
FCC n'est pas à prendre à la légère. Les conséquences du fi- 
chage sur la vie quotidienne étant importantes, il faut à tout 
prix l'éviter. Régler le loyer, les courses sans carte bancaire 
ou chéquier transforme une vie en véritable galère ! 
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2. Les fichages internes 


Si la Banque de France est la seule à pouvoir collecter les 
informations communiquées par les commissions départe- 
mentales de surendettement et par les greffes des tribunaux 
d'instance, des fichiers privés peuvent continuer d'exister. À 
l'instar d'un commerçant qui tiendrait sur son informatique 
les coordonnées de ses clients qui ne l'ont pas réglé ou qui 
ont eu des difficultés à le faire, les 386 banques ou organis- 
mes de crédit recensés début 2010 par la Banque de France 
peuvent conserver ce type d'informations privées. 


Depuis la disparition du fichier CPII (Centrale Professionnelle 
d'Information sur les Impayés) géré par l'Association des So- 
ciétés Financières (ASF), les organismes de crédit ne com- 
muniquent plus entre eux. Mais lorsqu'on connaît les orga- 
nigrammes des groupes financiers, on s'aperçoit qu'au sein 
d'un même groupe, une dizaine d’Organismes de Crédit ou 
de Banques peuvent être regroupés. Or, qui a dit que l'infor- 
mation ne pouvait être partagée au sein d'un même groupe ? 
Ainsi, certains partagent l'information et d’autres pas. 


Pour mieux comprendre la diversité d'appartenance, pre- 
nons l'exemple du leader européen des services d’intermé- 
diation : LaSer. 


Les deux actionnaires de LaSer sont au 1° janvier 2010 deux 
groupes : le groupe privé Galeries Lafayette (BHV, Mono- 
prix...) et le groupe bancaire mondial BNP PARIBAS (BNP 
PARIBAS Personal Finance, né du rapprochement des so- 
ciétés Cetelem, UCB, BNP Paribas Invest Immo...). Ainsi, 
un client qui aurait un crédit Cetelem, un crédit Mediatis et 
un crédit Aurore, aurait en fait sans le savoir 3 crédits... du 
même groupe | 

En tout état de cause, qu'une consultation des fichiers énon- 
cés ci-dessus soit faite ou non, il est du ressort exclusif du 
prêteur d'accepter ou non une demande de prêt. Une ins- 
cription pour un chèque impayé est généralement rédhibi- 
toire pour obtenir un prêt, mais celle-ci peut être levée par 
la régularisation du montant du ou des chèques et, éventuel- 
lement, le paiement d'une amende. Quant au fichage pour 
incident de paiement, nous venons de voir précédemment 
que, dans certains cas, il n'est pas rédhibitoire ! 
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3. Le comportement financier 


Sauf dans certains cas (demande faite auprès de sa pro- 
pre agence bancaire, demande de prét revolving...), le pré- 
teur qui ne connaît pas l'emprunteur se devra d'analyser les 
comptes bancaires du futur emprunteur. C’est avec cette 
analyse que le préteur pourra se faire une opinion sur le 
comportement financier actuel de l'emprunteur. Le but étant 
de s'assurer (dans la mesure du possible) que l'emprunteur 
pourra s'acquitter normalement du remboursement de son 
emprunt. 


Les vérifications d'usage vont être faites : 


– le montant du salaire est-il bien présent sur le compte 
bancaire ; si ce n'est pas le cas, un autre compte bancaire 
existe-il ? Des crédits non déclarés par l'emprunteur exis- 
tent-ils ? 

— le loyer, les impôts sont-ils réglés chaque mois ? Le paie- 
ment des charges (mensualités de crédit, électricité, télé- 
phone...) est-il bien réglé ? 

Au-delà de ces vérifications, l'attention d'un préteur sera no- 

tamment attirée par trois types de mouvements « suspects » 

sur les relevés de comptes bancaires : 


— les retraits en espèces ; 
— les dépenses de jeux ; 
– les dépenses de voyance. 


Aucune malignité de la part du prêteur, dans ce type de véri- 
fications. C'est simplement un raisonnement logique. 


A. Les retraits en espèces 


Retirer de l'argent au distributeur est banal en soi. En revan- 
che, retirer 6 fois dans la journée 30 euros est une attitude 
suspecte. Un seul retrait de 180 euros n'aurait pas attiré l'at- 
tention du prêteur. 


Pareillement, pour une personne qui retirera plus de la moi- 
tié de son salaire en espèces, on se posera la question de sa- 
voir s'il existe d’autres comptes bancaires, que la personne 
aura tout simplement voulu dissimuler. Or la suspicion d'un 
prêteur peut être source de refus. 
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Un retrait d'espèces a 00 h 10 à Deauville, puis un autre а 
00 h 30 suivi d'un troisième à 01 h 15 prouvera que la per- 
sonne n'est pas chanceuse, mais surtout joueuse... 


B. Le jeu 


Les addictions comme le tabac concernent la santé. 
Celles du jeu concernent, elles, la santé financière. Or c'est 
de cela que l’on parle. Comment le prêteur, qui doit être se- 
rein, peut-il l'être avec une personne susceptible de laisser 
sa chemise sur la table d'un casino ou sur un champ de cour- 
ses ? Donc si vous jouez, mieux vaut éviter de faire apparai- 
tre les paiements Française des Jeux ou PMU, car cela peut 
être un motif de refus, même si celui-ci ne sera jamais avoué 
par le prêteur. 


C. La voyance 


Tout comme le jeu, les consultations de voyance sont aussi 
une autre addiction. La voyance, qui est un vrai phénomène 
de société, est comme une drogue. La répétition de ce type 
de dépenses, entraînant des frais téléphoniques extraordi- 
naires (audiotel) ou des coûts cartes bancaires astronomi- 
ques, ne peut mettre qu'en péril le bon paiement d'un em- 
prunt. Là encore, ceci peut-être un motif de refus. 


43 





СНАРІТЕЕ 5 


Les méthodes 
pour diminuer 
son endettement 


S'il est vrai qu'il est facile de s’endetter, il n’en est pas moins 
facile de prendre quelques précautions d'usage. Voici donc 
des points importants à surveiller lors de la souscription 
d'un crédit. 
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1. Le cout total du prét 


N'ayez jamais peur de négocier tous les frais inhérents a 
votre demande de prét, surtout si votre préteur est le ban- 
quier qui gére habituellement votre compte-courant : 


— les frais de dossier peuvent être baissés de 50 % ; 


— le taux d'intérêt doit être revu a la baisse (arguez les der- 
nières publicités que vous avez vues) ; 


— le coût des garanties (préférez l'intervention moins oné- 
reuse d’une société de cautionnement par rapport à une 
garantie hypothécaire) ; 


– la pénalité habituelle de 3 % du capital restant dû (limi- 
tée à un semestre d'intérêts) en cas de remboursement 
anticipé (même si celle-ci est prévue contractuellement, 
rien ne vous empêche de négocier avec votre banquier 
afin qu'aucune pénalité ne vous soit demandée en cas de 
remboursement par anticipation). Dans ce cas, exigez une 
attestation écrite de cette négociation. 

Il vous est même possible de demander l'annulation de vos 

frais de dossier ou de garantie et de proposer de souscrire, 

pour ce même montant, a un contrat d’assurance-vie par 
exemple, bloqué, pendant une durée minimum de huit ans. 

N'oubliez pas non plus que plus la durée de votre prêt est 

longue, plus le coût total sera important. 

Par exemple, pour un même emprunt de 100 000 € au taux 

de 5 %, cela vous coûtera : 

– avec une mensualité plus importante, sur 10 ans 
127 000 € ; 


– malgré une mensualité plus faible, sur 25 ans 
175 000 € ! 
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2. Lautorisation de découvert 





bancaire 


Son importance est souvent minorée et c'est un tort. Еп 
effet, c'est souvent parce que le montant de cette autorisa- 
tion est dépassé que les ennuis commencent. Ayez toujours 
sur chacun de vos comptes bancaires une autorisation de 
découvert d'un montant minimum d'un mois de salaire. 


Comment faire ? Prenons pour exemple que les revenus 
mensuels de votre foyer sont de 2 500 €. Votre banquier 
vous a accordé 500 € de découvert autorisé. Si vous lui de- 
mandez d'emblée 2 500 € d'autorisation de découvert, vous 
avez 99 % de chances qu'il vous la refuse. Prenez rendez- 
vous avec lui et demandez-lui le double de ce que vous dé- 
sirez. Dans notre exemple, nous lui demanderons lors de ce 
rendez-vous 3 000 € de découvert autorisé et nous obtien- 
drons 1 500 €. L'année suivante, il faudra reprendre rendez- 
vous avec lui et, que nous ayons ou non utilisé ce découvert, 
nous lui demanderons alors 5 000 € de découvert autorisé 
afin d'obtenir 2 500 €, soit un mois de revenus. 


N'oubliez pas qu’avoir une autorisation de découvert n'est 
pas un motif en soi pour l'utiliser. C'est seulement un moyen 
pour prévenir d'éventuels rejets de prélèvements ou d'inci- 
dents de paiement qui génèrent des frais bancaires très oné- 
reux. Ceux-ci sont facturés par opérations débitrices... un 
vrai gouffre financier ! 
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З. L'épargne de précaution 


Elle est indispensable pour faire face à un coup dur. Que 
ce soit pour faire face a des travaux de plomberie, des ré- 
parations automobiles ou des frais de dentisterie, /’épar- 
gne de précaution est votre matelas de sécurité, c'est la ré- 
serve d’argent qui vous permettra de faire face a un imprévu 
financier. 


Le bon placement pour une épargne de précaution doit étre 
sûr et liquide. Sûr, parce qu'il n’est pas question de prendre 
des risques avec de l'argent qui doit, d'une façon certaine, 
vous sortir d'une mauvaise passe le cas échéant. Liquide, 
parce que, par définition, vous avez besoin de cet argent 
rapidement. 


La meilleure solution est indiscutablement le livret d’épar- 
gne, un placement sûr et liquide. Plusieurs types de livrets 
existent. Parmi eux, le livret A dont la rémunération est de 
1,25 % net (début 2010) et des livrets dits « super livrets fis- 
calisés » dont la fourchette des taux de rémunération va de 
1% à 5,50 % brut. On retiendra que le livret A a perdu son 
attractivité. En effet, pour battre en rendement le livret A, les 
livrets fiscalisés doivent afficher un taux brut équivalent à 
1,80 %. Or les taux de base des livrets fiscalisés qui dépas- 
sent 1,80 % brut, même sans offres promotionnelles éphé- 
mères par nature, offrent de bien meilleurs rendements. 

Ne mettez pas toutes vos économies dans un livret d’épar- 
gne, mais simplement environ 3 mois de revenus du foyer. 
Il s'agit d'une épargne de précaution et non d'un placement, 
comme par exemple l’assurance-vie en euros. 
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4. Bien choisir sa banque 


Outre la relation humaine, qui est primordiale dans le choix 
d'une banque, il est important de connaître le coût des opé- 
rations facturées par l'organisme. Hormis l'autorisation 
de découvert qu'il est indispensable de négocier comme 
on l'a vu précédemment, le coût ае la carte bancaire, des 
virements externes et des frais de rejet de prélèvements ou 
d'opérations débitrices sont les points les plus importants à 
contrôler. 


Sans agences, les frais de fonctionnement des banques 
en ligne sont moindres. Des tarifs attractifs peuvent donc 
être proposés. Ainsi, plusieurs d'entre elles n'ont pas de 
« package » bancaire avec un abonnement mensuel. Les ta- 
rifs sont donc à la carte et l'internaute est libre de choisir 
ce dont il a besoin. De nombreux services, qui sont payants 
ailleurs, sont souvent offerts, comme par exemple les frais 
d'opposition, les retraits dans les distributeurs et la carte 
bancaire. Pour certaines banques en ligne, sous condition 
de justifier d'un minimum de revenus ou d’avoir épargné 
auprès du même établissement, une carte bancaire haut de 
gamme peut ainsi être offerte. 


Certaines banques de réseau ont décidé de créer leur propre 
banque en ligne, mais la plupart appliquent la même tarifi- 
cation qu'en agence ! 
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5. L'assurance de prêt 


Vous allez souscrire un prêt immobilier ou à la consomma- 
tion et votre banque vous propose de vous protéger avec 
une assurance emprunteur collective (ou assurance groupe). 
l'assurance emprunteur n'est pas obligatoire, mais certains 
établissements bancaires en font une condition sine qua 
поп à l'obtention d'un prêt. Jusqu'en 2009, on a constaté 
qu'un emprunteur sur trois a souscrit un contrat d'assurance 
groupe, ce qui représente environ 3 millions de produits 
vendus par les banques. 


Mais depuis le 1° janvier 2010, la donne a changé. En effet, 
grâce au dispositif de la ministre de l'Économie, Mme La- 
garde, les emprunteurs peuvent choisir librement leur assu- 
rance de prêt à condition que celle-ci présente des garanties 
équivalentes à celles proposées par la banque. 


Du coup, plus question pour les banques d'imposer leurs 
propres assurances à l'emprunteur. Ce nouveau dispositif 
vise donc à accroître la transparence et la concurrence en 
matière d'assurance emprunteur liée à un crédit immobilier. 


Les nombreux contrats d'assurance groupe sont tous dif- 
férents et la possibilité de souscrire à une autre assurance 
(ce qu'on appelle « faire une délégation ») est entravée par 
la difficulté pour un emprunteur de souscrire un contrat 
d'assurance prêt aux mêmes garanties. Pour éviter cet écueil, 
vous pouvez comparer les assurances proposées par les 
Banques avec le coût d’une délégation d'assurance : www. 
votre-assurance-pret.fr. 
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6. Quelques outils bien utiles 


Tout le monde ne peut pas s’improviser « expert financier ». 
Or, il est préférable de vérifier l'exactitude d'un propos еї de 
ne pas faire confiance aveuglément à son banquier. Nous 
pouvons citer par exemple l'instruction en cours devant le 
tribunal de grande instance de Paris de cette parisienne de 
66 ans qui avait fait aveuglément confiance à son banquier et 
avait investi 540 000 euros dans un fonds géré par une ban- 
que UBS au Luxembourg. Le fonds, selon les documents en 
sa possession, devait lui « assurer un revenu régulier tout en 
veillant à la sécurité du capital ». En décembre 2009, après 
l'arrestation par le FBI de Bernard Madoff, cette épargnante 
a appris que les sommes déposées sur le fonds Luxalpha 
étaient en réalité détenues par B. L. Madoff Investment Se- 
curities. La plainte vise donc UBS qui confiait ces sommes 
à Madoff et qui, selon l'avocat de la plaignante, connaissait 
les risques. 


Seulement, comment contrôler le montant d'une mensualité 
d'un emprunt de 30 000 € sur 8 ans, sans connaître le fonc- 
tionnement d'une calculatrice financière ? La solution : uti- 
liser une « calculette » sur Internet. Celle-ci va vous permet- 
tre de connaître le taux d'intérêt, par rapport à une durée, ип 
montant emprunté et une mensualité à payer ; mais aussi 
de calculer la durée de votre emprunt, si vous connaissez 
le montant emprunté, le taux d'intérêt et la mensualité que 
vous souhaitez payer. Quelle que soit votre demande, rem- 
plissez trois « champs » pour en calculer le quatrième sur 
www.moderatio.fr/calculette. 


Vous avez souscrit un prêt et aucun échéancier ne vous a 
été fourni. Or, sans ce tableau d'amortissement, comment 
connaître le capital restant dû au bout de, par exemple, 60 
échéances ? La solution : générer un tableau d’amortisse- 
ment sur Internet. En remplissant plusieurs données, dont 
le taux nominal du prêt, la durée et le montant emprunté, 
vous obtiendrez immédiatement et gratuitement un tableau 
d'amortissement que vous pourrez imprimer sur www.mo- 
deratio.fr/tableaudamortissement. 
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~ 


7. A ne pas faire... 


A. Succomber à des taux d'appel 


П est très facile de succomber à l'appel des sirènes et de sous- 
crire à un crédit au taux a priori alléchant, vanté dans une pu- 
blicité de magazine télé : 3,60 % indiquent-ils, c'est tentant. 
Le lecteur et consommateur n'a pas vu que ce taux d'intérêt 
n'était proposé que sur une durée de 3 mois. Or, le taux d'in- 
térêt après cette première période initiale explose jusqu'à 
20 %. C'est souvent ainsi que naît le surendettement. 


B. Souscrire une durée trop courte 


Qui n'a pas vu de grands panneaux louant la possibilité de 
faire un crédit à la consommation au taux exceptionnel de 
3 %, alors même que le taux pour ce type de prêt est géné- 
ralement proposé à 7 %, à la même période ? Mais il faut lire 
les petites lignes... et ces petites lignes indiquent que ce taux 
exceptionnel n'est proposé que pour des crédits d'une durée 
de 12 mois. Or, moins de 1 % des ménages font des crédits 
sur une durée aussi courte. C’est encore un bon moyen de 
donner l'envie aux consommateurs de souscrire a des cré- 
dits qui entraîneront à court ou moyen terme le surendette- 
ment des foyers. 


C. Faire le report de mensualité 


Beaucoup d'organismes proposent cela comme une facilité. 
Ainsi, en cas de coup dur, on peut se dispenser de payer une 
mensualité pour la reporter. aux calendes grecques. 


Si le prêt qui a été mis en place a été fait dans les règles 
de l’art, le taux d'endettement de I’emprunteur пе dépassera 
pas environ le tiers de son revenu et celui-ci pourra, comme 
on l'a vu précédemment, mettre en place une épargne de 
précaution. Alors pourquoi le prêteur imagine déjà avant 
même que le prêt ait commencé que vous puissiez avoir be- 
soin de différer une de vos mensualités ? Pourquoi imaginer 
que vous ayez demain des difficultés de paiement ? Mieux 
encore, certains organismes de crédit qui axent leur publi- 
cité en se proclamant « responsables » (souvent les mêmes 
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qui vous font consommer du crédit revolving !) vous propo- 
sent, non pas 1, mais 2 possibilités de report de mensuali- 
tés... par an! 


Alors pourquoi cette « facilité » est quasi-systématiquement 
proposée ?... parce qu'elle est très rentable pour le préteur. 
En effet, le report de cette mensualité va engendrer un report 
d'amortissement de capital pendant le(s) mois concerné(s), 
des intérêts supplémentaires qui vont augmenter le coût to- 
tal. Le report de mensualité est vanté comme un avantage ; 
c'en est un... pour le prêteur ! 





La encore, alors que c'est présenté comme un argument 
publicitaire, il s’agit simplement de procéder à du différé 
d'amortissement et d'augmenter d'une façon consistante le 
coût total du prêt. 
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СНАРІТЕЕ 6 


Que faire lorsqu’ona 
trop de crédits ? 


Des dépenses imprévues, une mauvaise gestion et vous 
voila avec une multitude de crédits а rembourser chaque 
mois. C'est la spirale de l'endettement ! Lorsqu'on se trouve 
dans cette situation, mieux vaut redresser la téte et faire 
front avec sang-froid plutôt que de laisser se dégrader la si- 
tuation. Le premier réflexe a avoir est d’aller en parler a son 
conseiller clientèle bancaire qui, dans le meilleur des cas, 
vous invitera a contacter un courtier bancaire spécialisé en 
rachat de crédits. 
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1. L'Intermédiaire en opérations 





bancaires (10:3 


Un intermédiaire en opérations bancaires, ou IOB, est une 
personne physique ou morale qui est mandatée par des ban- 
ques ou organismes de crédits. Tel un courtier d'assurance 
qui propose à sa clientèle des produits émanant de plusieurs 
compagnies d'assurance, l'IOB est un courtier bancaire. 


Le plus souvent, celui-ci est mandaté par des banques 
n'ayant pas de présence physique sur toute la France et dé- 
sireuses de commercialiser, à travers l'IOB, leurs produits 
bancaires. 


Au quotidien, l'IOB doit constituer des dossiers complets qui 
seront présentés à une banque l'ayant mandaté à cet effet, 
en vue d'une restructuration ou d'un rachat de crédits. II ré- 
dige des notes de synthèse destinées à expliquer l'endette- 
ment ou le surendettement actuel du client. 


Le travail de l'IOB ne se limite pas à la constitution du dos- 
sier, il répond à une approche clientèle, il rassemble la tota- 
lité des pièces et des informations nécessaires à la consti- 
tution de ce dossier, il répond aux questions du client, le 
rassure et le conforte dans son choix de regrouper tous ses 
crédits en un seul. Être intermédiaire en opérations bancai- 
res, c'est avant tout rendre un service а un client, ce qui né- 
cessite un professionnalisme reconnu. 





Quelques règles pour 
choisir son ІОВ 


- vérifier qu'il est détenteur d'une responsabilité civile profes- 
sionnelle ; 


- fuir les ІОВ qui vous imposent la souscription simultanée a 
un contrat d'épargne ; 


- choisir ип ІОВ spécialisé en rachat de crédit, agréé par le GNI 
(Groupement National des Intermédiaires en opérations ban- 
caires) ou adhérent à l'Association Française des Intermédiai- 
res Bancaires (AFIB) ; 

- sélectionner surtout ип ІОВ qui justifie d'une dizaine d'an- 
nées d’existence et de témoignages de satisfactions de ses 
clients. 
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2. Le rachat de crédits 


Regrouper tous ses crédits en un seul pour diminuer son en- 
dettement est une pratique en pleine expansion en France 
depuis une dizaine d’années. C’est une méthode courante 
pour les Américains et surtout les Anglais. 


Le principe consiste a regrouper tous les crédits (crédits im- 
mobiliers, préts personnels, revolving) ainsi que les arriérés 
d'impôts et autres dettes (familiales, engagements de cau- 
tion, soulte...). 


L'objectif est de diminuer le montant global des mensua- 
lités de Гетргипїеиг. Ce regroupement des crédits ou 
« rachat de crédits », consiste a remplacer tous les crédits 
par un nouveau crédit unique, ce dernier étant bien sûr à un 
taux plus favorable que la moyenne des taux des précédents 
crédits. Ce rachat se fait grâce au concours d’intermédiaires 
en opérations bancaires (IOB) spécialisés, qui se chargent de 
trouver, auprès des organismes bancaires spécialisés sur ce 
marché, la meilleure offre de restructuration, celle qui est la 
plus adaptée à la situation de l'emprunteur. 


Il faut savoir que les banques traditionnelles peuvent res- 
tructurer leurs clients mais dans des conditions très restric- 
tives. Par exemple, pour les prêts sans garantie, la durée est 
souvent limitée à 6 ou 7 ans ; le montant est limité et quel- 
ques obligations vont de paire : la domiciliation des revenus 
et les produits d'épargne ou d'assurance doivent être pris au 
sein de l'établissement. 


Aussi, il est préférable de s'adresser directement à un inter- 
médiaire en opérations bancaires afin d'être re-solvabilisé 
et, surtout, d’avoir une solution pérenne et non un plâtrage, 
c'est-à-dire le remboursement de quelques crédits seule- 
ment au lieu de la totalité. La profession de « restructura- 
teur » est un métier particulier qui nécessite une approche et 
un savoir-faire pointu. 


Le rachat de crédits s'adresse donc à des personnes dont 
l'endettement est excessif mais aussi à des personnes dé- 
sireuses de réduire leur taux d'endettement afin de récupé- 
rer du pouvoir d'achat et de profiter un peu plus de la vie au 
quotidien. 
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3. Le Prêt viager hypothécaire 





(PVH) 


En 2004, Nicolas Sarkozy, alors ministre de l'Économie, 
allait promouvoir une réforme du régime des hypothèques. 
En mars 2006, grâce à l'appui du président de l’époque, 
Jacques Chirac, le prét viager hypothécaire a vu le jour. Le 
prét viager hypothécaire s’adresse aux personnes agées de 
plus de 65 ans, propriétaires de leur résidence principale, se- 
condaire ou locative. 


Le prét viager hypothécaire permet a un senior, quel que soit 
son état de santé, d’obtenir un capital garanti par une hypo- 
thèque prise sur son bien immobilier sans s'en déposséder. 
Ce capital obtenu permet de réaliser n'importe quel projet 
(sauf projet professionnel), comme faire des travaux d’amé- 
nagement, bénéficier de services à la personne facilitant le 
maintien a domicile, disposer d’une trésorerie élargie, aider 
ses enfants ou petits-enfants ou, tout simplement, profiter 
davantage de la vie... 


Ce type de prêt s'adresse aux personnes n'ayant pas ou peu 
de revenus, ou sans possibilité d'emprunter en banque, eu 
égard à leur état de santé. Comme le prêt viager hypothé- 
caire est accordé sans notion d'endettement avant ou après 
intervention et sans assurance, la seule condition est de ne 
pas être fiché sur un des fichiers gérés par la Banque de 
France. 


Principe : le montant du prêt accordé est fonction de l’âge de 
l'emprunteur et de la valeur d'expert du bien immobilier. A 
titre indicatif, voici un tableau permettant d'imaginer le mon- 
tant que l'on peut obtenir : 





Tranche d'âge Montant maximum 


De 65 à 75 ans 


Environ 25 % 





De 75 à 80 ans 


Environ 33 % 





De 80 à 85 ans 


Environ 45 % 





De 85 à 90 ans 


Environ 55 % 








De 90 à 95 ans 





Environ 66 % 








Exemple : votre maison vaut 600 000 € et vous avez 80 ans, 
vous pouvez emprunter environ 270 000 € sans avoir aucune 
mensualité à régler. 
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Vous n'êtes tenu à aucun remboursement de votre vivant 
(sauf en cas de vente du bien). Néanmoins, le prêt peut 
être remboursé par vos soins à tout moment si vous le 
souhaitez. 


Vous restez pleinement propriétaire du bien. Contrairement 
au viager traditionnel, il n'y a pas cession du logement : vous 
en conservez la propriété. 


Vous ne laissez pas de charge à vos héritiers (au-delà de la 
valeur de revente du bien). Vos héritiers n'auront pas à sup- 
porter de dettes au-delà du bien sur lequel porte la garantie 
hypothécaire, celle-ci (capital majoré des intérêts capitalisés) 
étant plafonnée à la valeur de revente de votre bien au jour 
du décès de l'emprunteur ou du co-emprunteur (s'il у en a 
deux). Si la valeur du bien est moins élevée, la banque sup- 
porte la perte ; si la valeur du bien est plus élevée, l'excédent 
revient à vos héritiers. 
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4. Le réméré 


Une vente à réméré est, selon le Code civil français, une 
vente avec faculté de rachat par le vendeur. Cette faculté est 
valable pour une durée de six mois a cing ans. 


La vente à réméré est un instrument de crédit car elle permet 
au propriétaire d'un bien de se procurer les fonds dont il a 
besoin par la vente de son bien, tout en conservant l'espoir 
d'en recouvrer un jour la propriété, s'il revient à meilleure 
fortune, en restituant à l'acheteur le prix et ses accessoires. 


Cela s'adresse a des personnes généralement fichées à la 
Banque de France et qui n’obtiennent pas de rachat de prêt 
pour une des raisons précédemment évoquées. C'est |’ul- 
time solution, légale, qui permet de ne pas changer de rési- 
dence principale. 


Exemple : votre maison vaut 300 000 € et vous avez 
150 000 € de crédits et de dettes. Vous ne pouvez pas obte- 
nir de rachat de vos prêts car vous êtes fichés à la Banque de 
France et en cours de licenciement. La vente à réméré vous 
permet alors de : 


– vendre votre bien immobilier (vente normale par acte no- 
tarié) avec une clause de rachat en votre faveur dans un 
délai pouvant varier de 3 mois à 5 ans; 


– devenir locataire de votre (ex) résidence principale et de 
continuer à l'occuper comme si de rien n'était ; 


— d'obtenir immédiatement l'argent nécessaire pour solder 
toutes vos dettes et tous vos crédits afin de mettre fin à 
toutes les procédures en cours contre vous. 


Le remboursement de tous vos crédits vous permet d'être 
défiché. 

Vous sauvez à la fois votre patrimoine et votre réputation en 
évitant à votre famille les traumatismes psychologiques qui 
accompagnent très souvent ce genre de situation. 

Vous avez le temps de retrouver un emploi et de pérenniser 
votre situation financière. 

Vous pouvez à nouveau obtenir un crédit immobilier et ra- 
cheter votre maison par un nouvel acte notarié dès le crédit 
obtenu. 
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5. Le prét de particulier 





a particulier 


Il existe de longue date, sous une forme très rudimentaire 
dans de nombreux pays, et consiste tout simplement a em- 
prunter une somme d'argent à sa famille ou à son voisin en 
cas de nécessité. Rien qu’en France, ce ne sont pas loin de 
2 milliards d’euros par an qui sont ainsi échangés. 


Pour le moment, quelques plateformes proposent en toute 
illégalité de mettre en relation des particuliers avec d’autres 
particuliers, pour que les uns puissent préter aux autres. 
Sauf que la loi française ne permet pas de telles ententes. II 
ne reste plus qu'à convaincre des parlementaires à se lancer 
dans la bataille et de produire un projet de loi. Évidemment, 
les banques rueraient dans les brancards... 
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6. La saisine du médiateur 


Quand la discussion n'est plus possible ni avec votre 
conseiller financier, ni avec le service de recouvrement, il 
reste une dernière alternative : la saisine du médiateur. Vous 
n'aurez droit qu'à une seule possibilité, puisque seule une 
lettre peut être adressée au médiateur. 


L'article L. 312-1-3 du Code monétaire et financier oblige tout 
établissement de crédit à désigner un ou plusieurs média- 
teurs chargés de recommander des solutions aux litiges 
avec des personnes physiques п'адіѕѕапі pas pour des be- 
soins professionnels. 


Le médiateur est choisi en raison de sa compétence et de 
son impartialité. Il est tenu de statuer dans un délai de deux 
mois à compter de sa saisine. Celle-ci suspend la prescrip- 
tion pendant ce délai. Les constatations et les déclarations 
que le médiateur recueille ne peuvent être ni produites ni in- 
voquées dans la suite de la procédure sans l'accord des par- 
ties. Cette procédure de médiation est gratuite. 


Le médiateur peut décider de modalités d’indemnités voire 
de dédommagement. Tout cela est alors rédigé dans un rap- 
port qui est examiné par un comité de la médiation bancaire. 
Ce comité est présidé par le gouverneur de la Banque de 
France ou son représentant. Les autres membres sont nom- 
més par arrêté du ministre chargé de l'Économie. 


Le Comité de la médiation bancaire est également chargé 
de préciser les modalités d'exercice de l’activité des média- 
teurs, en veillant notamment à garantir leur indépendance. 
Le comité peut adresser des recommandations aux établis- 
sements de crédit et aux médiateurs. 


Vous trouverez en annexe les adresses de saisine des média- 
teurs des principales banques et organismes de crédit. 
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СНАРІТВЕ 7 
Le surendettement 





On considére qu’est surendetté un foyer incapable de faire 
face à ses charges, qu'il s'agisse du paiement du loyer, des 
charges courantes (électricité ou téléphone) ou du rembour- 
sement des prêts contractés auprès d'organismes de crédit. 


Le développement des offres de crédit dans les années 1980, 
que ce soit sous forme de crédits immobiliers, prêts à la 
consommation ou crédits revolving, a conduit les pouvoirs 
publics à améliorer l'information et la protection des per- 
sonnes recourant à l'emprunt. Ces mesures se sont avérées 
insuffisantes pour éviter le développement du surendette- 
ment, rendant nécessaire l'adaptation d'une législation spé- 
cifique. La consommation à crédit et l'investissement à cré- 
dit sont donc couramment utilisés en France. 


Le phénomène de surendettement a pris depuis plus d'une 
vingtaine d'années une ampleur nouvelle. Le droit du suren- 
dettement a beaucoup évolué malgré son caractère relati- 
vement récent, puisque les premières dispositions datent 
de 1989 avec la loi « Neiertz ». On est en effet passé d'un 
surendettement « actif », caractérisé par un recours abu- 
sif au crédit, à un surendettement « passif » qui se traduit 
par une diminution des ressources produite par un événe- 
ment extérieur (divorce, chômage, décès...) ne permettant 
plus aux personnes concernées d’honorer leurs dettes. Le 
surendettement passif représente 75 dossiers sur 10 et est 
en constante augmentation. 
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Selon l'enquête de la Banque de France publiée en septem- 
bre 2009, 88 % des dossiers de surendettement déposés ne 
sont pas dus à un excès de crédit mais à une des raisons de 
surendettement passif. 


En 2010 en France, 98 % des ménages disposent d'un compte 
bancaire. Néanmoins, 20 à 30 % de la population n'a pas ac- 
cès au crédit classique, faute de ressources stables suffisan- 
tes. Ces foyers se tournent alors trop souvent vers la sous- 
cription de crédits renouvelables, au risque de s'engager, un 
jour ou l’autre, dans la voie du surendettement. 


l'endettement des ménages européens, constitué essentiel- 
lement par la forte souscription de crédits à l'habitat, a pro- 
gressé chaque année d'environ 8 % depuis 2004. La pour- 
suite de la baisse des taux d'intérêt a incité les ménages 
européens à recourir au crédit. La progression française se 
situe dans la moyenne européenne. 


Dès 2008, les nouveaux crédits à la consommation représen- 
tent alors 5 % de la consommation des ménages. Environ un 
tiers des ménages ont recours à l'endettement pour finan- 
cer leur consommation, notamment pour le financement de 
biens durables (automobiles et équipement de logement). 


Lessor du crédit à la consommation a été soutenu au cours 
de ces 10 dernières années, mais cette tendance s’est in- 
fléchie pendant l’année 2008 sous l'effet du développement 
de la crise financière et de sa diffusion à l'économie réelle. 
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1. La situation en France 


En avril 2003, M. Jean-Louis Borloo, alors ministre délégué a 
la Ville et à la Rénovation urbaine, a annoncé a l'Assemblée 
nationale qu'un million de familles étaient dans la spirale du 
surendettement. 


L'origine du surendettement naissait essentiellement dans 
l'abus des crédits. Aujourd'hui, il a changé de visage et 
trouve son origine bien plus souvent dans un accident de la 
vie que dans un usage immodéré du crédit. 


Selon l'Association française des établissements de crédits 
et des entreprises d'investissement : 


– 31,7 % des personnes concernées par le surendettement le 
seraient à cause du chômage ; 


– 26 % le seraient à la suite d'une séparation ; 
— 10 % en raison d'une maladie ; 


– 32,3 % pour d’autres causes parmi lesquelles : les cautions 
et les études des enfants... 


Les circonstances de la vie peuvent placer les familles dans 
une situation de surendettement. Une maladie, le chômage, 
un divorce, un accident peuvent entrainer une incapacité 
de l’emprunteur à honorer ses échéances. L'obligation de 
subvenir aux besoins des membres de sa famille, les frais 
de scolarité, des travaux... peuvent alourdir les charges de 
l'emprunteur et rendre le quotidien précaire. Certains foyers 
s'engagent aussi dans le surendettement par des faits géné- 
rés par d’autres personnes : 


– la personne qui emprunte pour un membre de sa famille, 
cette dernière lui promettant de créditer son compte du 
montant de l'échéance et qui, au bout de quelques mois, 
ne paye plus rien ; 

– l'engagement en tant que caution d'un ami ou d'un mem- 
bre de la famille. Quelques années après, l'engagement 
virtuel devient alors une véritable charge concrète, une vé- 
ritable source de surendettement. 

Le surendettement est l'impossibilité manifeste pour le débi- 

teur de bonne foi de faire face a l’ensemble de ses dettes non 

professionnelles exigibles et à échoir. Nous distinguerons ci- 
après deux types de foyers surendettés. 
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2. Deux catégories de surendettés 


A. Les surendettés vus par la Banque 
de France... 


La dernière enquête publiée раг la Banque de France per- 
mettait d'établir le profil sociologique du surendetté : 


– une forte majorité (58 %) des débiteurs surendettés sont 
célibataires, divorcés, séparés ou veufs. Il y a une ving- 
taine d'années, la proportion de personnes vivant seules 
était de 30 % et, depuis, elle a encore augmenté ; 


— 575 % des surendettés ont au moins un enfant à charge ; 


— parmi les surendettés, on note une prépondérance de fa- 
milles monoparentales ; 


– l'âge de la majorité des personnes surendettées est com- 
pris entre 35 et 55 ans; 


— 55 % des personnes touchées par le surendettement sont 
issues de la catégorie des ouvriers et des employés, cette 
catégorie ne représentant que 30 % de la population fran- 
çaise ; 

– 32 % des déclarants sont chômeurs ou inactifs ; 


— les débiteurs ont dans la majorité un faible revenu ; 72 % 
ont un revenu inférieur à 1 500 €, cette tranche de revenus 
ne concernant que 60 % de la population. Dans 42 % des 
cas, les revenus sont inférieurs ou égaux au SMIC ; 


— les principales ressources des débiteurs surendettés sont 
le salaire et les allocations logement et familiales ; 


– d'une manière générale, les surendettés disposent de peu 
de patrimoine. Seuls 14,6 % sont propriétaires de leur rési- 
dence principale dont 573 % ont des résidences évaluées 
à moins de 75 000 euros. 75 % des personnes concernées 
par le surendettement sont locataires. Très peu de person- 
nes surendettées disposent d'une épargne : seulement 
8,2%; 

– 80 % des ménages concernés par le surendettement ne 
disposent que d'un seul de ces trois actifs patrimoniaux : 
résidence, épargne ou véhicule. 
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Toutes ces personnes ainsi décrites peuvent alors préten- 
dre a déposer un dossier de surendettement a la Banque 
de France, qui aura toute attitude d’accepter ou de refuser 
ladite demande. 


B. ... et tous les autres 


Cette enquéte est faite a partir de personnes ayant fait la dé- 
marche de déposer un dossier de surendettement a la Ban- 
que de France et celle-ci doit donc être analysée avec сіг- 
conspection. En effet, elle ne prend pas en compte tous les 
foyers français surendettés qui ne déposent pas de dossier 
à la Banque de France et qui trouvent par eux-mêmes une 
solution, que ce soit une solution familiale (aide des parents 
ou de la famille proche), une solution d'urgence par la vente 
d'objets, de meubles voire d'immeuble afin de rembourser 
des crédits à l'origine du surendettement bancaire ou une 
solution bancaire traditionnelle, comme par exemple le re- 
groupement de tous ses crédits en un seul. 


Il ressort que l'endettement des Français est en augmenta- 
tion depuis la fin des années 1990. Cependant, les Français 
apparaissent sensiblement moins endettés que les autres 
Européens, qui ont connu, ces dernières années, une nette 
accélération de leur endettement. Le taux d'endettement des 
ménages français qui, selon la Banque de France, s'élève à 
74,6 % de leur revenu disponible brut (soit environ 50 % du 
PIB) à fin 2008 est, par exemple, inférieur à celui des ménages 
allemands ainsi qu'à ceux appartenant а la zone euro dans 
son ensemble, qui ressort à 90 % du revenu disponible. 


67 





Le recours au crédit varie dans de très grandes proportions 
tant au cours du temps qu'entre les pays. La fiscalité, l'envi- 
ronnement juridique, l'évolution du prix des logements, le ni- 
veau des taux d'intérêt et le climat économique sont des fac- 
teurs déterminants de la demande de crédit des ménages. 


Les Français répondent à deux moteurs de recours au cré- 
dit : l'obligation et la rapidité. Pour répondre à leurs aspira- 
tions, plus d'une centaine d'établissements spécialisés sont 
là pour les aider à financer leurs achats. Au départ, les taux 
d'intérêt sont bas et les formules de remboursement allé- 
chantes. Mais face à des salaires qui stagnent et à la tenta- 
tion de consommer toujours un peu plus, un nombre très 
important d'emprunteurs éprouvent d'immenses difficultés 
à rembourser. La spirale infernale du surendettement se re- 
ferme alors sur eux. 


Dans notre société de consommation, personne ne s'étonne 
en 2010 que ce soit encore le concessionnaire automobile 
ou le vendeur de literie qui nous vendent le crédit soi-disant 
le mieux adapté à notre situation financière. Aurions-nous 
l'idée de faire réparer notre ordinateur par un cuisinier ? Le 
crédit est une affaire de spécialistes et ne devrait pas étre 
vendu par n’importe qui ! 

Le paiement « en quatre fois sans frais » pour l'achat d'un 
bien de consommation est aussi pour les préteurs une bonne 
politique pour recruter de nouveaux clients. Face a cela, de 
plus en plus de foyers se mettent a contracter plusieurs cré- 
dits еп même temps. Entre la fièvre de consommer, l'incons- 
cience de certaines familles et l'implacable machine à ven- 
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dre du crédit mise en place par les organismes financiers, il 
n’est pas rare de voir des familles ayant jusqu’a 20 crédits a 
supporter par mois. 


Cependant, la France est à l'abri de ce qui s'est passé en été 
2007, aux Etats-Unis. Rappelez-vous les « subprimes », ces 
crédits octroyés a des ménages américains plutôt exsangues 
financiérement pour leur permettre de devenir propriétaires. 
Système qui a fonctionné à merveille tant que l'expansion 
économique était présente et que le prix des actifs immobi- 
liers flambait. Mais la machine, plutôt malsaine au demeu- 
rant, s’est grippée quand la politique de hausse des taux aux 
États-Unis a étranglé les débiteurs les plus fragiles. Les dé- 
fauts de paiement ont commencé à se multiplier et les prix 
de l'immobilier s'en sont rapidement ressentis. 


Or en France, contrairement aux États-Unis, la notion de re- 
venus est fondamentale. Il n'est pas question de faire une 
projection de plus-value immobilière sur la garantie hypo- 
thécaire prise, mais de s'assurer immédiatement de la pos- 
sibilité de l’emprunteur à pouvoir régler ses futures échéan- 
ces. Le prêt viager hypothécaire est le seul crédit à échapper 
volontairement à cette règle de base. 
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Adresses des médiateurs 
des principales banques 
et organismes de crédit 





Banques 


Médiateur 


Adresse 





ALLIANZ BANQUE 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





AXA BANQUE FINANCEMENT 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 











BANQUE ACCORD M. le Médiateur de ЃАЅЕ 75854 PARIS CEDEX 17 
M. le Médiateur FEDERATION 

BANQUE AIG BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 
BANCAIRE FRANCAISE 
M. le Médiateur FEDERATION 

BANQUE BCP BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 


BANCAIRE FRANCAISE 





BANQUE CHABRIERES 


BANQUE CHAIX 


M. le Médiateur Fédération 


Bancaire Française 


Le Médiateur de la Banque Chaix 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 


43 Cours Jean Jaurès BP 353 
84027 AVIGNON CEDEX 1 





BANQUE CHALUS 


Mme le Médiateur 


de la Banque Chalus Autorisation 


92803 - 63959 CLERMONT-FERRAND 
CEDEX 9 





BANQUE CIC EST 


M. le Médiateur 


31 rue Jean Wenger Valentin 
67958 STRASBOURG CEDEX 





BANQUE COURTOIS 


Mme le Médiateur 


du groupe Crédit du Nord 


59 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 





BANQUE DE BRETAGNE 


Mme le Médiateur 


de la Banque de Bretagne 


Libre Réponse 81877 
35049 RENNES 





BANQUE DE France 


M. le Médiateur Banque de France 


CC 18-1029 - 75049 PARIS CEDEX 01 





BANQUE DE SAVOIE 


Mme le Médiateur 


de la Banque de Savoie 


BP 109 - 73001 CHAMBERY 
CEDEX 01 





BANQUE DU CREDIT MUTUEL ILE-DE- 
FRANCE - BCMI 


BANQUE DU GROUPE CASINO 


M. le Médiateur de la BCMI 


M. le Médiateur de l'ASF 


34 rue du Wacken 
67000 STRASBOURG 


75854 PARIS CEDEX 17 





BANQUE EDEL SNC 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 








BANQUE FEDERALE MUTUALISTE- 
BFM 





M. le Médiateur de la BFM 





1, place des Marseillais 94227 CHA- 
RENTON-LE-PONT CEDEX 
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BANQUE FEDERATIVE DU CREDIT 
MUTUEL 


M. le Médiateur de la BCMI 


34 rue du Wacken 
67000 STRASBOURG 





BANQUE FINAMA 


BANQUE FRANCAISE 


M. le Médiateur de la Banque 
Finama GROUPAMA 


M. le Médiateur 


de la Banque Frangaise 


5-7 rue du Centre 
93199 NOISY-LE-GRAND CEDEX 


45 rue Vivienne BP 6511 
75065 PARIS CEDEX 02 





BANQUE KOLB 


Mme le Médiateur 
du Groupe Crédit du Nord 


59 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 





BANQUE LAYDERNIER 


Mme le Médiateur 
du Groupe Crédit du Nord 


59 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 





BANQUE NEUFLIZE OBC 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





BANQUE NUGER 


Mme le Médiateur 
du Groupe Crédit du Nord 


59 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 





BANQUE PALATINE 


Service Médiation TSA 10170 


TSA 10170 - 75665 PARIS CEDEX 14 





BANQUE PELLETIER 


Mme le Médiateur - 


Banque Pelletier 





40108 DAX CEDEX 





BANQUE POPULAIRE ATLANTIQUE 


BANQUE POPULAIRE BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTE 


M. le Médiateur 


Banque Populaire Atlantique 


M. le Médiateur de la 


BP Bourgogne Franche-Comté 


1 rue Françoise Sagan Saint 
Herblain 44919 NANTES CEDEX 9 


1 place de la 1° Armée Française 
25087 BESANCON CEDEX 





BANQUE POPULAIRE CENTRE 
ATLANTIQUE 


M. le Médiateur Banque Populaire 


Centre Atlantique 


32 boulevard Carnot - BP 10416 - 
87011 LIMOGES CEDEX 1 





BANQUE POPULAIRE COTE D'AZUR 


M. le Médiateur de la Banque 
Populaire Côte d'Azur 


BP 241 - 06292 NICE CEDEX 3 





BANQUE POPULAIRE D'ALSACE 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire d'Alsace 


4 Quai Kléber BP 10401 
67001 STRASBOURG CEDEX 





BANQUE POPULAIRE DE L'OUEST 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire de l'Ouest 


1 place de laTrinité CS 86434 - 
35064 RENNES CEDEX 





BANQUE POPULAIRE DES ALPES 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire des Alpes 


2 avenue du Grésivaudan BP 43 CO- 
RENC 38700 LA TRONCHE 





BANQUE POPULAIRE DU MASSIF 
CENTRAL 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire du Massif Central 


7 rue Newton 21 du Brezet 
63000 CLERMONT-FERRAND 





BANQUE POPULAIRE DU NORD 


M. le Médiateur de la Banque 
Populaire du Nord 


BP 349 - 59020 LILLE CEDEX 





BANQUE POPULAIRE DU SUD 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire du sud 


38 boulevard Georges Clémenceau 
66966 PERPIGNAN CEDEX 09 





BANQUE POPULAIRE DU SUD OUEST 


M. le Médiateur de la Banque 
Populaire du Sud Ouest 


10 Quai des Queyries 
33072 BORDEAUX CEDEX 





BANQUE POPULAIRE LOIRE ET 
LYONNAIS 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire Loire et Lyonnais 


BP 3152 - 141 rue Garibaldi 
69211 LYON CEDEX 03 





BANQUE POPULAIRE LORRAINE 
CHAMPAGNE 


BANQUE POPULAIRE OCCITANE 





M. le Médiateur de la Banque 


Populaire Lorraine Champagne 


M. le Médiateur de la Banque 
Populaire Occitane c/o Service 


Clientèle 


BP 40124 - 57021 METZ CEDEX 


BP 19 - 46022 CAHORS CEDEX 





BANQUE POPULAIRE PROVENCALE 
ET CORSE 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire Provençale et Corse 


245 boulevard Michelet 
13009 MARSEILLE 








BANQUE POPULAIRE RIVES DE PARIS 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire Rives de Paris 





76-78 avenue de France 
75204 PARIS CEDEX 13 
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BANQUE POPULAIRE VAL DE France 


M. le Médiateur de la Banque 


Populaire Val de France 


9 avenue Newton 78183 SAINT 
QUENTIN YVELINES CEDEX 





BANQUE PRIVEE EUROPEENNE 


BANQUE REVILLON 


M. le Médiateur de la Banque 


Privée Européenne 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


62 rue du Louvre 
75068 PARIS CEDEX 02 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





BANQUE RHONE-ALPES 


Mme le Médiateur 


59 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 





BANQUE ROBECO 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





BANQUE SOLFEA 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





BANQUE TARNEAUD 


Mme le Médiateur 


du groupe Crédit du Nord 


59 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 





BARCLAYS BANK PLC 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





BMW FINANCE 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





BNP PARIBAS 


Mme le Médiateur 
BNP Paribas ACI : CIPO4C1 


75450 PARIS CEDEX 09 





BNP PARIBAS LEASE GROUP 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





BNP PARIBAS PERSONAL FINANCE 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





BONNASSE - LYONNAISE DE BANQUE 


M. le Médiateur de la Bonnasse - 


Lyonnaise de Banque 


BP 1526 - 69204 LYON CEDEX 01 





BOURSORAMA 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


Boîte postale n° 151 - 
75422 PARIS CEDEX 09 





BRED-BANQUE POPULAIRE 


M. le Médiateur 
de la BRED Banque Populaire 


18 Quai de la Rapée 75012 PARIS 





CAISSE AGRICOLE CREDIT MUTUEL 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


67913 STRASBOURG CEDEX 09 





CAISSE CREDIT MUNICIPAL DE PARIS 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAISSE CREDIT MUNICIPAL DU HAVRE 


CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE LOIRE CENTRE 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


Service Médiation TSA 10170 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE NORD France EUROPE 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE NORMANDIE 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL 
D'AVIGNON 


M. le Médiateur 


2 rue Viala BP 212 - 
84009 AVIGNON CEDEX 1 





CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL 
DE BOULOGNE SUR MER 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL 
DE DIJON 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL 
DE LYON 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL 
DE NIMES 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 








CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL 
DE ROUBAIX 





M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 





BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 
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CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL 
DETOULON 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAISSE DE CREDIT MUNICIPAL 
DETOULOUSE 


CAISSE D’EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE AQUITAINE POITOU- 
CHARENTES 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


Service Médiation TSA 10170 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D’EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE BRETAGNE-PAYS 
DE LOIRE 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D’EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE COTE D'AZUR 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE D'ALSACE 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE D'AUVERGNE ET 
DU LIMOUSIN 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE DE BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTE 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE DE LORRAINE 
CHAMPAGNE-ARDENNE 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE DE MIDI-PYRENEES 


CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE DE PICARDIE 


Service Médiation TSA 10170 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE DU LANGUEDOC 
ROUSSILLON 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE ILE DE France 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE LOIRE-DROME-ARDECHE 


CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE PROVENCE-ALPES- 
CORSE 


Service Médiation TSA 10170 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE D'EPARGNE ET DE 
PREVOYANCE RHONE-ALPES 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE FEDERALE DE CREDIT 
MUTUEL DE LOIRE ATLANTIQUE 
ET DU CENTRE OUEST 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


Loire Atlantique Centre Ouest 


BP 32612 - 44326 NANTES CEDEX 3 





CAISSE FEDERALE DE CREDIT 
MUTUEL DE NORMANDIE 


M. le Médiateur 


du Crédit Mutuel de Normandie 


BP 6282 - 14067 CAEN CEDEX 4 





CAISSE FEDERALE DE CREDIT 
MUTUEL DU CENTRE 


M. le Médiateur 
du Crédit Mutuel du Centre 


105 rue du Faubourg Madeleine 
45920 ORLEANS CEDEX 09 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL CENTRE EST EUROPE 


M. le Médiateur 
du Crédit Mutuel Sud Est 


67913 STRASBOURG CEDEX 9 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL D'ANJOU 


M. le Médiateur 
du Crédit Mutuel d'Anjou 


BP 648 - 49006 ANGERS CEDEX 01 








CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL DE BRETAGNE 





M. le Médiateur 
du Crédit Mutuel de Bretagne 
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CAISSE FEDERALE DU CREDIT MU- 
TUEL DE MAINE-ANJOU ET BASSE- 
NORMANDIE 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


Maine Anjou Basse Normandie 


BP 101 - 53001 LAVAL CEDEX 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL DU SUD EST 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 
du Sud-Est 


69266 LYON CEDEX 9 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL DU SUD OUEST 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 
du Sud Ouest 


29808 BREST CEDEX 9 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL ILE DE France 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


Île-de-France 


Libre Réponse 99202 - 75443 PARIS 
CEDEX 09 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL MASSIF CENTRAL 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


Massif Central 


29808 BREST CEDEX 9 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL MEDITERRANEEN 


CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL MIDI ATLANTIQUE 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


Méditerranéen 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 
Midi Atlantique 


BP 1153 
13267 MARSEILLE CEDEX 08 


BP 53240 - 31132 BALMA CEDEX 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL NORD EUROPE 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 
Nord Europe 


BP 1009 - 59011 LILLE CEDEX 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL OCEAN 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


BP 288 - 85007 LA ROCHE S/YON 





CAISSE FEDERALE DU CREDIT 
MUTUEL SAVOIE MONT-BLANC 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


Savoie - Mont Blanc 


BP 564 - 74054 ANNECY CEDEX 





CAISSE INTERFEDERALE DU 
CREDIT MUTUEL SUD EUROPE 
MEDITERRANEE 


M. le Médiateur de la Caisse Inter- 
fédérale du Crédit Mutuel 


BP 64 - 29802 BREST CEDEX 9 





CAISSE NATIONALE DES CAISSES 
D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE 


Service Médiation TSA 10170 


75665 PARIS CEDEX 14 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL ALSACE VOSGES 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL ATLANTIQUE-VENDEE 


M. le Médiateur 


24 rue Jean Mermoz 
85000 La Roche sur Yon 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL BRIE-PICARDIE 


M. le Médiateur 
de la CRCAM Brie-Picardie 


CS 79400 - 80094 AMIENS CEDEX 3 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL CENTRE EST 


M. le Médiateur 
de la CRCAM Centre Est 


BP 50 69541 CHAMPAGNE MONT 
D'OR CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL CENTRE LOIRE 


M. le Médiateur 
de la CRCAM Centre Loire 


26 rue de la Godde 
45800 SAINT-JEAN-DE-BRAYE 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL CHARENTE- 
MARITIME DEUX-SEVRES 


M. le Médiateur de la CRCAM 


Charente-Maritime Deux-Sèvres 


BP 167 - 17117 SAINTES CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL CHARENTE- 
PERIGORD 


Mme le Médiateur 
de la CRCAM Charente-Périgord 


BP 21 - 16800 SOYAUX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL D'ALPES- 
PROVENCE 


M. le Médiateur 
de la CRCAM Alpes Provence 


25 chemin des Trois Cyprés 13097 
AIX-EN-PROVENCE CEDEX 02 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL D'AQUITAINE 


Mme le Médiateur 
de la CRCAM d'Aquitaine 


279 rue Turenne 33000 BORDEAUX 








CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DE CENTRE France 


CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DE CHAMPAGNE- 
BOURGOGNE 





Mme le Médiateur 
de la CRCAM Centre France 


M. le Médiateur de la CRCAM 


de Champagne-Bourgogne 





Autorisation 92803 - 63959 
CLERMONT-FERRAND CEDEX 9 


18 rue Davout BP 29085 
21085 DIJON CEDEX 9 
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CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL DE FRANCHE-COMTE 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DE LA CORSE 


CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DE LA TOURAINE 
ET DU POITOU 


M. le Médiateur de la CRCAM de 


la Corse Service des réclamations 


M. le Médiateur 
de la CRCAM Touraine Poitou 


1 Avenue Napoléon Ill - 
20193 AJACCIO CEDEX 


Boulevard Winston Churchill 
37041 TOURS CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL DE LANJOU ET DU 
MAINE 


M. le Médiateur de la CRCAM 


de l'Anjou et du Maine 


72083 LE MANS CEDEX 9 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DE LORRAINE 


M. le Médiateur de la CRCAM 


de Lorraine 


BP CS71700 - 
54017 NANCY CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DE PARIS ET 


D'lle-De-France 


M. le Médiateur de la CRCAM de 
Paris et де de France TSA 90400 


75560 PARIS CEDEX 12 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DE TOULOUSE 
ET DU MIDITOULOUSAIN 


M. le Médiateur de la CRCAM de 


Toulouse et du Midi Toulousain 


BP 55123 - 31512 TOULOUSE CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL DES COTES-D'ARMOR 


M. le Médiateur de la CRCAM 


des Côtes d'Armor 


22098 SAINT-BRIEUC CEDEX 9 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DES SAVOIE 


M. le Médiateur de la CRCAM 


des Savoie PAE Les Glaisins 


4 avenue du Pré-Félin Annecy-le- 
Vieux 74985 ANNECY CEDEX 9 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL D'ILLE ET VILAINE 


M. le Médiateur de la CRCAM 


d'llle et Vilaine 


19 rue du Pré Perché BP 2025X - 
35040 RENNES 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL DU CENTRE OUEST 


M. le Médiateur du Crédit Agricole 
du Centre Ouest 


BP 60166 - 87005 LIMOGES CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DU FINISTERE 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 099 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DU LANGUEDOC 


M. le Médiateur de la CRCAM 


du Languedoc 


BP 50088 - 34 873 LATTES CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DU MORBIHAN 


M. le Médiateur de la CRCAM 
du Morbihan 


Avenue de Keranguen 
56965 VANNES CEDEX 09 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL DU NORD EST 


M. le Médiateur de la CRCAM 
du Nord Est 


25 rue Libergier 
51088 REIMS CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL LOIRE - HAUTE-LOIRE 


M. le Médiateur de la CRCAM 


Loire Haute Loire 


94 rue Bergson BP 10144 - 
42004 SAINT-ETIENNE CEDEX 01 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL NORD DE France 


M. le Médiateur de la CRCAM 


Nord de France 


27 Grand'Place 62000 ARRAS 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL NORD MIDI-PYRENEES 


CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL NORMANDIE 





M. le Médiateur de la CRCAM 
Nord Midi Pyrénées 


M. le Médiateur de la CRCAM 


Normandie 


BP 55123 
31512 TOULOUSE CEDEX 5 


BP 85225 - 14052 CAEN CEDEX 4 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL NORMANDIE-SEINE 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL PYRENEES-GASCOGNE 


M. le Médiateur de la CRCAM 


Pyrénées-Gascogne 


BP 59150 - 64052 PAU CEDEX 9 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL SUD RHONE-ALPES 


M. le Médiateur de la CRCAM Sud 
Rhône-Alpes 


BP 3009 - 
38816 GRENOBLE CEDEX 01 








CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRI- 
COLE MUTUEL SUD-MEDITERRANEE 


M. le Médiateur de la CRCAM Sud 


Méditerranée 





BP 39923 - 
66832 PERPIGNAN CEDEX 9 
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CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
AGRICOLE MUTUEL VAL DE France 


M. le Médiateur de la CRCAM Val 


de France 


BP 30003 - 41913 BLOIS CEDEX 9 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
MARITIME MUTUEL ATLANTIQUE 


CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
MARITIME MUTUEL DE BRETAGNE- 
NORMANDIE 


Service du Médiateur Caisse de 
Crédit Maritime Mutuel Atlantique 


M. le Médiateur Société Centrale 


de Crédit Maritime Mutuel 


35 rue Bobby Sands BP 70219 - 
44815 SAINT HERBLAIN CEDEX 


24 rue du rue Rocher 75008 PARIS 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT MARI- 
TIME MUTUEL DE LA MEDITERRANEE 


M. le Médiateur Société Centrale 
de Crédit Maritime Mutuel 


24 rue du rue Rocher 75008 PARIS 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT MARI- 
TIME MUTUEL DE LA REGION NORD 


M. le Médiateur 


BP 349 - 59020 LILLE CEDEX 





CAISSE REGIONALE DE CREDIT 
MARITIME MUTUEL DU LITTORAL DU 
SUD OUEST 


M. le Médiateur Société Centrale 
de Crédit Maritime Mutuel 


24 rue du rue Rocher 75008 PARIS 





CAISSE REGIONALE CREDIT AGRICOLE 
MUTUEL PROVENCE COTE D'AZUR 


M. le Médiateur auprès de la CR- 
CAM Provence Côte d'Azur 


BP 90068 - 83002 DRAGUIGNAN 
CEDEX 





CAIXA GERAL DE DEPOSITOS SA 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CALYON 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CAMEFI BANQUE 


CAPITOLE FINANCE -TOFINSO 


M. le Médiateur 
de la CAMEFI Banque 


M. le Médiateur de l'ASF 


BP 36 - 13267 MARSEILLE CEDEX 08 


75854 PARIS CEDEX 17 





CASDEN BANQUE POPULAIRE 


M. le Médiateur de la CASDEN 


Banque Populaire 


91 Cours des Roches 77424 MARNE 
LA VALLEE CEDEX 2 





CIC CREDIT INDUSTRIEL DE L'OUEST 


M. le Médiateur du Crédit Indus- 
triel de l'Ouest Secrétariat de la 


médiation 


BP 94002 - 44040 NANTES CEDEX 1 





CIC SOCIETE BORDELAISE 


M. le Médiateur 


de la Société Bordelaise 


BP 31 - 33028 BORDEAUX CEDEX 





CITIBANK INTERNATIONAL PLC 
- CITIGROUP 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 











COFICA BAIL M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 
COFIDIS M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 
COFIPLAN M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 





COMPAGNIE GENERALE DE CREDIT 
AUX PARTICULIERS – CREDIPAR 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





COMPAGNIE GENERALE DE LOCATION 
D'EQUIPEMENTS - CGL 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





CONSERVATEUR FINANCE 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


Boîte postale n° 151 - 
75422 PARIS CEDEX 09 





CREALFI 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





CREATIS 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CREDIT COMMERCIAL DU SUD-OUEST 


Le Médiateur du CCSO 


17 Allée James Watt BP 112 - 
33704 MERIGNAC CEDEX 








CREDIT COOPERATIF 





M. le Médiateur Crédit coopératif 





33 rue desTrois Fontanot-Parc de la 
Défense BP 211 - 
92002 NANTERRE CEDEX 
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CREDIT DU NORD 


Mme le Médiateur 


du groupe Crédit du Nord 


59 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 





CREDIT ET SERVICES FINANCIERS- 
CRESERFI 


CREDIT FONCIER DE France 


M. le Médiateur de ASF 


Service Médiation TSA 10170 


75854 PARIS CEDEX 17 


75665 PARIS CEDEX 14 





CREDIT FONCIER ET COMMUNAL 
D'ALSACE ET DE LORRAINE-BANQUE 


M. le Médiateur du CFCAL 


1 rue du Dôme 67000 STRASBOURG 





CREDIT IMMOBILIER DE FRANCE ILE 
DE France 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





CREDIT INDUSTRIEL ET COMMER- 
CIAL - CIC 


M. le Médiateur du CIC 


Libre réponse 35738 - 
75085 Paris cedex 02 





CREDIT LIFT 


М. le Médiateur de ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





CREDIT LOGEMENT 


M. le Médiateur de ЃАЅЕ 


75854 PARIS CEDEX 17 





CREDIT MUTUEL AGRICOLE ET 
RURAL OCEAN 


M. le Médiateur du Crédit Mutuel 


BP 288 - 85007 LA ROCHE S/YON 





CREDIT SUISSE 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





CREFIDIS 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





DEXIA CLF BANQUE 


M. le Médiateur DEXIA S.A. 


1, Passerelle des Reflets -Tour Dexia 
La Défense 2TSA 12203 F - 
92919 LA DEFENSE CEDEX 





1, Passerelle des Reflets -Tour Dexia 





DEXIA CREDIT LOCAL M. le Médiateur DEXIA S.A. La Défense 2TSA 12203 F- 92919 LA 
DEFENSE CEDEX 

DIAC M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 

DISPONIS M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 





DOMOFINANCE 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





DRESDNER BANK AG 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 




















EOLE FINANCE M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 
FACET M. M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 
FEDERAL FINANCE BANQUE M. le Médiateur BP 22 29801 BREST CEDEX 9 
FIDEM M. M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 
FINANCO M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 
FINAREF M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 

M 


FORTIS BANQUE 


. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





FORTIS LEASE 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





FORTUNEO M. 


FRANFINANCE 


M. le Médiateur de FORTUNEO 


M. le Médiateur de l'ASF 


26 avenue des Champs Élysées 
75008 PARIS 


75854 PARIS CEDEX 17 





GE MONEY BANK 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





GMAC BANQUE 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 








GROUPAMA BANQUE 


GROUPE SOFEMO 





M. le Médiateur 
de GROUPAMA Banque 


M. le Médiateur 
du Groupe SOFEMO 





5/7 rue du Centre 
93199 NOISY-LE-GRAND CEDEX 


34 rue du Wacken 
67000 STRASBOURG 
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HSBC France 


M. Le Médiateur 
du Groupe HSBC France 


103 avenue des Champs Élysées 
75419 PARIS CEDEX 08 





ING DIRECT N.V. 


LA BANQUE POSTALE 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


M. le Médiateur de la Banque 


Postale 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 


115 rue de Sèvres Case postale С 
009 - 75275 PARIS CEDEX 15 





LASER COFINOGA 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





LCL - LE CREDIT LYONNAIS 


M. le Médiateur auprès de LCL – 
Le Crédit Lyonnais BC 26.84 


75079 PARIS CEDEX 02 





LYONNAISE DE BANQUE « LB » 


M. le Médiateur de la Lyonnaise 


de Banque 


BP 1526 - 69204 LYON CEDEX 01 





MACSF FINANCEMENT 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





MEDIATIS M. 


le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





MENAFINANCE 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





MERCEDES-BENZ FINANCIAL SERVI- 
CES FRANCE SA 


МОМАВАМО. 


M. le Médiateur de ASF 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


75854 PARIS CEDEX 17 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





MULTI ACCES BANQUE (MA Banque) 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





NATIXIS FINANCEMENT 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





NEUFLIZE OBC ENTREPRISES 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 





NORRSKEN FINANCE 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





NOVACREDIT 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





SEDEF - SOCIETE EUROPEENNE DE 
DEVELOPPEMENT DU FINANCEMENT 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





SOCIETE DE CREDIT À LA CONSOM- 
MATION CAMIF C2C 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





SOCIETE DES PAIEMENTS PASS - S2P 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





SOCIETE FINANCIERE DE PAIEMENTS 


M. le Médiateur de l'ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 





SOCIETE GENERALE 


Mme le Médiateur 


auprès de la Société Générale 


92972 PARIS LA DEFENSE CEDEX 





SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT 


Mme le Médiateur de la Société 


Marseillaise de Crédit 


75 rue Paradis 13006 MARSEILLE 





SOCRAM BANQUE 


M. le Médiateur de ASF 


75854 PARIS CEDEX 17 











SOFICARTE M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 
SOFINCO M. M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 
SYGMA BANQUE M. le Médiateur de l'ASF 75854 PARIS CEDEX 17 





THE BANK OF TOKYO-MITSUBISHI 
UFJ Ltd. 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


Boîte postale n° 151 
75422 PARIS CEDEX 09 





TOYOTA KREDITBANK GMBH -TOYOTA 
FRANCE FINANCEMENT 


M. le Médiateur de ЃАЅЕ 


75854 PARIS CEDEX 





UBS (France) S.A 


M. le Médiateur FEDERATION 
BANCAIRE FRANCAISE 


BP n° 151 - 75422 PARIS CEDEX 09 








VOLKSWAGEN BANK GMBH 





M. le Médiateur de VOLKSWAGEN 
BANK GMBH 





BP 61 02601 VILLERS-COTTERETS 
CEDEX 
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Comment diminuer 
son endettement personnel 


et recuperer 
pouvoir d’achat 


Éric Chauvin 


Savez-vous ce qu'est un IOB ? Faut-il choisir un 
taux fixe ou un taux variable ? Et le TEG, est-il cal- 
culé de la même façon par toutes les banques ? 
Est-ce un bon choix de prendre son crédit chez son 
concessionnaire auto ? Savez-vous que sur vos 
crédits revolving vous pouvez payer votre assuran- 
ce de prêt 10 fois plus cher qu'ailleurs ? Êtes-vous 
capable de calculer votre RAV, le ratio privilégié des 
banquiers ? 


Vous découvrirez dans cet ouvrage, qui intègre 
les nouvelles dispositions législatives, certaines 
règles cachées des organismes de crédit, 
les moyens pour réduire votre endettement 
avant qu'il ne soit trop tard et ainsi récupérer du 
pouvoir d'achat. 


Souvent interrogé par les médias de la presse écrite 
ou radiophonique, Éric Chauvin est considéré à 
juste titre comme un spécialiste de la prévention du 
surendettement. Fondateur du Groupement National 
des Intermédiaires bancaires, il dirige depuis 1992 
le cabinet de courtage bancaire Moderatio. 
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